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Mesda m e s ,  Messieur s ,  le  Conseil  de  Paris  est  invité  à  se  prononce r  sur  l’arrê t
du  projet  d’un  nouveau  Plan  Local  d’Urbanisme  (PLU).  Docume nt  essentiel  pour
l’avenir  de  Paris,  le  PLU  constitue  un  temps  fort  de  la  manda tu r e ,  conformé m e n t
au  projet  pour  lequel  les  Parisienn es  et  les  Parisiens  ont  confié  manda t  à
l’exécutif.  Vous  aviez  prescri t  sa  révision  lors  du  Conseil  de  Paris  de  décemb r e
2020  et  déba t tu  des  orient a t ions  général es  du  projet  d’aména g e m e n t  et  de
développe m e n t  durable  présen té e s  en  novemb r e  2021.

Les  deux  années  d’études  et  de  concer t a t ions  menées  par  les  services  de  la  Ville
ont  confirmé  l’importa nc e  de  cette  révision,  pour  répondr e  à  travers  un  Plan
Local  d’Urbanisme  bioclimatique  aux  deux  grande s  urgences  auxquelles  la  Ville
de  Paris  devra  faire  face  dans  les  années  à  venir  : celle  de  l’adapta t ion  à  la  crise
climatique  et  environn e m e n t a l e ,  celle  sociale  de  loger  l’ensemble  des
Parisienn es  et  des  Parisiens.  L’arrê t  du  projet  de  PLU  consti tue  ainsi  un  moment
décisif  de  l’action  municipale  pour  accélére r  la  contribu tion  de  Paris  à  la  lutte
contre  le  dérègle m e n t  climatique  et  mieux  protége r  ses  habitan t e s  et  habitan t s
et  adapte r  la  ville  aux  conséqu e n c e s  des  crises  sociales  et  écologiques  en  cours.

L’urbanism e  bioclimatique  perme t  une  concep tion  de  l’aménag e m e n t  urbain  qui
intègre  l’ensemble  des  grands  enjeux  de  la  Ville  de  Paris,  respec tu e ux  des
contrain t e s  du  tissu  urbain,  actif  en  réponse  au  dérèglem e n t  climatique ,  porteu r
de  la  nécessi t é  de  loger  et  de  protége r  décem m e n t  tous  les  publics.  Il  met  en
valeur  le  contexte  pat rimonial  exceptionn el  de  Paris  et  propose  une  façon  de
faire  la  ville  qui  concilie  ces  dimensions  et  met  en  valeur  leurs
compléme n t a r i t é s .

Pour  prendre  en  compte  la  diversi té  des  préoccup a t ions  et  intérê t s  des
habitan t e s  et  des  habitan t s  ainsi  que  de  toutes  celles  et  ceux  qui  fréquen te n t
Paris,  le  PLU  bioclimatique  a  été  élaboré  en  associant  étroi teme n t  une  pluralité
de  par ties  prenan t e s ,  à  comme nc e r  par  les  Parisienne s  et  les  Parisiens .  Un
processus  de  concer t a t ion  par ticuliè r e m e n t  complet  et  ambitieux  a  été  mis  en
place  dès  2020  et  a  permis  de  recueillir  de  nombre u s es  contribu tions  tout  au
long  de  l’élabora tion  du  PLU.

En  2020,  une  confére nc e  citoyenne  a  permis  à  un  panel  de  100  habitan t s  et
habitan t e s  de  Paris  et  du  Grand  Paris  de  formuler  leurs  atten t e s  sur  ce  que
devrait  être  l’urbanism e  parisien  de  demain.  Les  propositions  de  cet te
conférenc e  citoyenne  ont  nourri  la  délibéra t ion  de  décemb r e  2020  de
presc rip t ion  de  la  mise  en  révision  du  PLU,  qui  a  défini  les  objectifs  et  les
modalités  de  la  conce r t a t ion.

Suite  à  cet te  presc rip t ion,  un  temps  d’informa tion  préalable  a  été  organisé
début  2021,  qui  fut  l’occasion  d’informer  les  Parisienne s  et  les  Parisiens  sur  la
démarch e  en  cours  et  les  modalités  de  leur  participa tion.  Cette  même  année ,  le
diagnos tic  du  terri toi re  a  été  réalisé  par  l’Atelier  Parisien  d’Urbanis me  (APUR).
Appuyé  sur  les  larges  contribu tions  issues  d’une  premièr e  étape  de
conce r t a t ion,  ce  diagnos tic  a  posé  des  consta t s  notamm e n t  au  regard  des  enjeux
environne m e n t a ux  et  sociaux,  qui  ont  confort é  les  premiè res  orienta t ions
déter min ée s  par  la  Ville  de  Paris.

Ce  diagnos tic  a  permis  d’élabore r ,  après  avoir  déba t tu  des  grand es  orient a t ions
en  Conseil  de  Paris  le  16  novemb re  2021  et  après  une  deuxième  étape  de
conce r t a t ion,  le  Projet  d’Aménag e m e n t  et  de  Développe m e n t  Durables  (PADD)
du  futur  PLU  révisé.
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Début  2022,  une  nouvelle  étape  de  concer t a t ion  a  permis  aux  Parisienn es  et
Parisiens  de  s’exprimer  sur  les  grande s  orienta t ions  qu’ils  souhai taien t  donner
au  PLU  bioclimatique .  Ces  contribu tions  ont  alimenté  la  composition  du
docume n t  qui  s’est  poursuivie  duran t  l’année  2022.

La  dernière  grand e  étape  de  l’élabora t ion  du  PLU  a  démar r é  au  deuxième
semest r e  2022  avec  la  rédact ion  des  projets  d’Orienta t ions  d’Aménag e m e n t  et
de  Progra m m a t ion  (OAP)  et  du  projet  de  Règleme nt .  Ces  pièces  consti tue n t  le
cœur  du  projet  de  PLU  bioclimatique  et  fixent  le  cadre  règleme n t a i r e  dans
lequel  devra  s’inscri re  tout  projet  d’urbanis me  dans  Paris  pour  toute  la  durée  de
vie  du  PLU.  Une  dernière  étape  de  concer t a t ion  à  l’automn e  2022  a  permis  aux
Parisienn es  et  aux  Parisiens ,  tant  particulier s  qu’associa tions  et  professionnels ,
de  contribue r  à  la  concep tion  de  ces  docume nt s  en  se  prononça n t  sur  une
cartogr ap hie  et  des  propositions  précises .

Le  dossie r  qui  vous  est  présen té  aujourd’hui  est  issu  d’un  travail  intense  entre
l’Exécutif,  l’ensemble  des  mairies  d’arrondisse m e n t  et  de  secteu r ,  les  groupes
politiques ,  nos  par ten ai r e s  de  la  métropole  et  l’ensemble  des  services  de  la  Ville.

Si  vous  décidez  d’arrê t e r  aujourd’hui  le  projet  qui  vous  est  présen t é ,  il  fera
ensuite  l’objet  d’un  ensem ble  de  consulta t ions  prévues  par  le  code  de
l’urbanisme.  À ce  titre,  il  sera  soumis  à  l’Autori té  environn e m e n t a l e ,  à  l’État  et
aux  autre s  personn e s  publiques  associées  (Région  Île- de- France,  Métropole  du
Grand  Paris,  chambr e s  consulai re s ,  Ile- de- France  Mobilités,  SNCF  Réseau)  ainsi
qu’aux  commu n e s  limitrophes  qui  en  ont  fait  la  deman d e .  Ces  différen tes  entités
dispose ron t  d’un  délai  de  trois  mois  pour  commu niqu e r  leur  avis.

À l’issue  de  la  réception  de  ces  avis,  le  projet  de  PLU  sera  soumis  à  une  enquê te
publique  sous  l’égide  d’une  commission  d’enquê te  ou  d’un  commissai re
enquê te u r  indépen d a n t  et  qui  sera  l’occasion  de  présen te r  aux  Parisienne s  et
aux  Parisiens  ainsi  qu’à  l’ensemble  des  par ties  prena n t e s  intéres sé e s  le  contenu
du  PLU  que  vous  aurez  arrê t é  et  de  recueillir  leur  avis.

À l’issue  des  éventuels  ajusteme n t s  procéda n t  de  l’enquê te  publique,  le  PLU
vous  sera  soumis  pour  approba tion  définitive  et  pourra  alors  entre r  en  vigueur .

*  *  *

A. LES  OBJECTIFS  DE  LA  RÉVISION  ET  LA
DÉMARCHE  DE  CONCERTATION  DU  PUBLIC
b. Les  object i f s  de  la  révis io n

La  délibéra t ion  2020  DU  104  des  15,  16  et  17  décemb r e  2020  prescrivan t  la
révision  du  PLU  conten ai t  dans  sa  premiè re  annexe  les  objectifs  de  la
procédu r e .  Ces  cinq  objectifs  reflétaien t  les  priori tés  définies  par  le  Conseil  de
Paris  pour  l’avenir  de  Paris  et  de  ses  habitan t e s  et  habitan ts  et  s’appuyaien t  sur
une  réflexion  collective  et  citoyenn e ,  fruit  d’une  large  consulta t ion.  Ces  objectifs
étaient  les  suivants  :
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Paris ,  ville  inclu s iv e  et  solidaire

Ce  premie r  objectif  vise  à  favoriser  l’accueil  de  toutes  et  tous,  la  solidari té ,  la
diversi té  des  quar t ie r s ,  l’égalité  sociale  et  perme t t r e  à  toutes  et  tous  de  se  loger
et  d’accéde r  à  l’offre  de  santé  et  de  culture .  Cet  objectif  contient  égaleme n t  la
volonté  de  lutte r  contr e  le  sur- tourism e  et  de  développe r  le  quar tie r  du  quar t
d’heure  à  travers  la  protec tion  des  commerc e s  de  proximité  et  le  déploieme n t
d’équipem e n t s ,  une  des  orienta t ions  fortes  données  au  nouvel  urbanism e
parisien.

Paris ,  ville  aux  patri m o i n e s  et  paysa g e s  prés erv é s

Par  cet  objectif,  la  Ville  de  Paris  souhaite  prése rve r  l’identi té  et  les
par ticulari t é s  de  son  terri toire  ainsi  que  la  biodiversi té ,  qui  constitue  un
patrimoine  à  part  entièr e .  De  même,  la  présenc e  de  la  faune  et  de  la  flore  doit
être  favorisée,  tout  comme  la  végétalisa tion  des  espaces  libres.  Cet  objectif
consac re  la  volonté  de  renforce r  les  protec tions  patrimoniale s  tout  en
permet t a n t  la  transform a t ion  et  l’adapta t ion  notamm e n t  face  à  l’urgence
climatique .

Paris ,  ville  durabl e ,  vertu e u s e ,  rés i l i e n t e  et  décarb o n é e

Cet  objectif  vise  à  perme t t r e  à  Paris  demain  de  mieux  lutte r  contre  le
dérèglem e n t  climatique  et  de  s’adapte r  à  ses  conséqu e n c e s .  Il  vise  à  mett r e  en
œuvre  les  conditions  pour  que  Paris  devienne  une  ville  neut r e  en  carbon e  en
2050,  notam m e n t  par  la  sobriété  carbone  du  bâti,  le  développe m e n t  des
énergies  renouvelables  et  une  démarc h e  zéro  déche ts .  L’augmen t a t ion  des
surfaces  de  pleine  terre ,  des  lieux  de  respir a t ion  et  de  fraîcheur  ainsi  que  de  la
végétalisa tion  est  l’une  des  ambitions  fortes  de  ce  PLU.  Enfin,  cet  objectif
impulse  une  démarch e  de  valorisat ion  des  appor t s  des  projets  au  plan
environne m e n t a l  et  social  afin  d’encoura g e r  les  construc t e u r s  à  concevoir  les
aména g e m e n t s  les  plus  vertueux  possible.

Paris ,  ville  attrac t ive  et  produ c t iv e

Cet  objectif  cherche  à  confor te r  la  place  de  Paris  comme  grande  capitale
mondiale,  notamm e n t  en  promouva n t  de  nouveaux  projets  innovants ,  durables ,
créa t eu r s  d’emplois  et  d’inté rê t  général .  Cet  objectif  renforce  le  concept  de
quar t ie r  du  quar t  d’heure  par  la  protection  de  la  diversi té  du  commerc e ,  de
l’artisan a t  dans  Paris  et  de  l’agricultu re  urbaine.  L’équilibre  est- ouest  de
l’habita t  et  de  l’emploi,  le  développe m e n t  du  tourisme  durable  et  de  la  logistique
urbaine  durable  sont  les  autre s  priori tés  visées  par  ce  PLU.

Paris ,  ville  actric e  de  la  Métrop o l e

L’élabora t ion  du  PLU  s’est  inscri te  dans  le  cadre  des  docume n t s  cadres
mét ropolitains  et  avec  comme  ligne  direct r ice ,  le  développe m e n t  de  la  solidari té
mét ropolitaine.  L’objectif  visé  : que  le  développe m e n t  urbain  de  la  Ville  de  Paris
s’inscrive  dans  une  dynamique  de  renforce m e n t  de  la  coopéra tion
mét ropolitaine,  avec  notamm e n t  la  mise  en  œuvre  de  projets  et  de  dynamiques
par tag és  entre  Paris  et  les  autres  terri toi re s  de  la  Métropole.

Ces  cinq  objectifs  ont  consti tué  les  lignes  direct r ices  de  l’élabora t ion  du  PLU.
Leur  traduction  s’est  précisée  au  fur  et  à  mesure  de  la  rédac tion  du  docume n t ,
notam m e n t  pour  intégre r  les  contribu tions  issues  de  la  concer t a t ion.
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c. La  démar c h e  de  conc e r t a t i o n

Duran t  tout  le  processus  d’élabora tion  du  PLU  bioclimatiqu e ,  la  Ville  de  Paris  a
mis  en  place  un  dispositif  de  conce r t a t ion  particulièr e m e n t  ambitieux  afin  de
permet t r e  au  public  de  s’exprime r  et  de  participer  activeme n t .  La  Ville  a
complét é  le  dispositif  de  conce r t a t ion  défini  par  la  délibéra t ion  de  2020  par  des
modalités  suppléme n t ai r e s  perme t t a n t  de  touche r  le  public  le  plus  large
possible.  Vous  trouverez  en  annexe  de  la  présen te  délibéra t ion  le  bilan  complet
de  la  conce r t a t ion  (Annexe  n°  1,  Bilan  de  la  concer t a t ion).

La  conce r t a t ion  a  conce rn é  tous  les  Parisienn es  et  Parisiens,  Francilienne s  et
Franciliens,  usagè re s  et  usager s ,  quel  que  soit  leur  statu t  (par ticulie rs  ou
groupe m e n t s ) ,  qui  s’intére s se n t  au  devenir  de  Paris.  Corréla t iveme n t ,  les
personn e s  publiques  désigné es  par  le  code  de  l’urbanisme  (État,  Région,
Métropole,  Ile- de- France  Mobilités,  etc.)  ont  été  informées ,  consultée s  et
associées .  En  outre,  les  collectivités  limitroph es  de  Paris,  commu n e s  et
terri toir es  de  la  Métropole ,  ont  égaleme n t  été  informées  de  la  révision  et
invitées  à  contribue r ,  notam m e n t  dans  le  cadre  de  la  tenue  d’atelie rs
mét ropolitains  réguliers .  Les  associat ions  qui  l’ont  deman d é  ont  égaleme n t  été
consultées .  Enfin,  un  effort  particulier  a  été  porté  à  destina tion  des  publics
spécifiques  habituelleme n t  moins  actifs  dans  les  processus  de  conce r t a t ion,  tels
que  les  enfants ,  ou  encore  les  habitan t e s  et  habitan ts  des  quar tie r s  populaire s .

1 . Le  cadre  régle m e n t a ir e  de  la  conc er t a t i o n  issu  de
la  délibéra t i o n  202 0  DU  104

La  concer t a t ion  est  obligatoi re  et  régie  par  le  code  de  l’urbanism e.  L’article
L.  1032  du  code  de  l’urbanisme  précise  que  la  révision  du  PLU  fait  l’objet  d’une
conce r t a t ion  associant ,  pendan t  toute  la  durée  de  l’élabora tion  du  projet ,  les
habitan t e s  et  les  habitan ts ,  les  associa tions  locales  et  les  autre s  personn e s
conce rn é e s .  En  applica tion  de  cet te  disposition,  la  délibéra t ion  2020  DU  104  des
15,  16  et  17  décemb r e  2020  a  décri t  un  ensemble  de  dispositifs  permet t a n t  au
public  de  s’informe r  et  de  participe r  tout  au  long  de  la  concer t a t ion.  Cette
conce r t a t ion  s’est  déroulée  dans  tous  les  arrondisse m e n t s  ou  secteu r  de  Paris.

Au  titre  de  l’informat ion,  et  conformé m e n t  à  la  délibéra t ion  2020  DU  104  des
15,  16  et  17  décemb r e  2020,  les  modalités  suivantes  de  conce r t a t ion  ont  été
mises  en  place  :

 Les  sites  paris.fr,  idee.pa ris .f r  ont  permis  de  diffuser  l’annonce  de  chaque
étape  de  concer t a t ion  et  de  fournir  l’ensemble  des  informat ions
nécess ai r e s  pour  participe r .  En  par ticulie r ,  les  docume n t s  suppor t s  de
chaque  étape  étaien t  accessibles  depuis  paris.fr  ;

 Des  dépliants  d’informa t ion  diffusés  en  mairie  d’arrondisse m e n t  ou  de
secteu r  ;

 Des  expositions  ont  été  mises  en  place  dans  chaque  mairie
d’arrondisse m e n t  ou  de  secteu r  lors  de  chaque  étape  de  concer t a t ion  ;

 Des  kits  méthodologique s  ont  été  transmis  avant  chaque  étape  de
conce r t a t ion  aux  directions  généra les  des  services  des  arrondisse m e n t s  et
aux  coordina t e u r s  des  conseils  de  quar t ie r  ;
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 Un  dispositif  d’affichage  a  été  déployé  lors  de  chaque  étape  de
conce r t a t ion  ;

 Des  inser tions  dans  la  presse  ont  été  diffusées  avant  chaque  étape  de
conce r t a t ion  ;

Au  titre  de  la  par ticipa tion,  la  délibéra t ion  2020  DU  104  des  15,  16  et  17
décemb r e  2020  prévoyait  les  modalités  suivantes  :

 L’organisa t ion  de  réunions  publiques  de  présen ta t ion  du  projet  et
d’échan g e  dans  les  17  mairies  d’arrondisse m e n t  ou  de  secteur ,  en
présen t iel  ou  par  voie  dématé r i a lisée  quand  les  contrain t e s  sanitair es
l’exigeaien t .  Ces  réunions  ont  eu  lieu  sous  la  présidenc e  du  ou  de  la  maire
d’arrondisse m e n t  ou  de  secteu r  et/ou  d’un  ou  une  autr e  élu  ou  élue  à
chaque  étape  de  la  concer t a t ion  ;

 Une  plateform e  interne t  de  participa tion  perme t t a n t  de  recueillir  à
chaque  étape  de  concer t a t ion  les  contributions  des  Parisienn es  et  des
Parisiens ,  leurs  observa tions  et  leurs  atten t e s  ;

 À chaque  étape  de  concer t a t ion,  un  regist r e  a  été  déposé  dans  chaque
mairie  d’arrondisse m e n t  ou  de  secteu r .

Ce  dispositif  de  conce r t a t ion  visait  à  faire  par ticiper  le  maximu m  d’habitan t e s  et
d’habitan t s ,  indépen d a m m e n t  de  leur  origine  sociale  et  géogra p hiqu e ,  pour
mobiliser  le  plus  grand  nombr e  de  compét en c e s  et  enrichir  le  déba t  sur  la
définition  du  futur  de  notre  ville.

Une  démar c h e  de  con c er ta t i o n  volonta ir e
compl é m e n t a ir e

Un  dispositif  compléme n t a i r e  élargi  a  été  mis  en  œuvre  pour  renforce r  et
accroît re  le  carac tè r e  pédagogiqu e  et  inclusif  du  dispositif  présen t  dans  tous  les
arrondisse m e n t s  ou  secteur  de  la  ville.

À cet  effet,  d’autr e s  outils  de  concer t a t ion,  d’informa tion  et  de  sensibilisa tion
ont  été  déployés,  notamm e n t  :

 31  atelie rs  participa tifs  en  présen tie l  et  en  distanciel  pour  déba t t r e  et
propose r  des  idées  lors  des  étapes  PADD  ainsi  que  Règleme n t  et  OAP  ;

 22  atelie rs  de  formation  des  forums  urbains  à  destina t ion  des
représe n t a n t s  des  conseils  de  Quartie r  pour  compre n d r e  les  enjeux  et  les
relayer  ;

À la  suite  de  ces  ateliers,  les  membr e s  des  conseils  de  quar t ie r  étaient
amenés  à  s’exprimer  individuelleme n t  sur  la  plateforme  numériqu e  ou  au
titre  du  conseil  de  quar t ie r  en  déposan t  un  cahier  d’acteur  ; 

 34  marche s  exploratoi r e s  commen té e s  par  le  CAUE  de  Paris  lors  de
l’étape  PADD  et  Règleme n t  et  OAP,  auxquelles  s’ajouten t  des  march es  en
autonomie  lors  de  l’étape  Diagnos tic,  pour  arpen te r  et  compren d r e  le
terri toir e  ;
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 78  Maisons  du  PLU  animées  par  des  ambassa d e u r s  lors  de  l’étape
Diagnos tic  et  PADD  pour  s’informe r  et  par ticipe r  ;

 3  conférenc e s  pédagogiques  pour  s’informer  et  sensibiliser  ;

 3  «  controver se s  urbaines  »  pour  déba t t r e  avec  les  futurs
professionn els  ;

 Des  réunions  avec  les  professionnels ,  les  conseils  de  quar tie r  et  les
associa tions  pour  informe r  et  participe r  ;

 10  vidéos  pédagogiqu e s  dites  «  capsules  »  pour  compren d r e  les
enjeux  ;

 10  rencon t r e s  de  proximité  lors  des  étapes  PADD  et  Règleme nt
dans  les  quar tie r s  politique  de  la  ville  pour  s’informe r  et  participe r  ;  Des
ateliers  dans  une  école  de  chaque  arrondisse m e n t  dans  le  cadre  de  la
démarc h e  «  PLU  des  enfants  »  avec  le  CAUE  de  Paris  pour  sensibilise r  ;

 L’exposition  «  Conse rver ,  adapte r ,  transm e t t r e  »  organisée  en  au  Pavillon
de  l’Arsenal  pour  compre n d r e  et  sensibilise r  sur  le  potentiel  de
transfor ma t ion  de  la  ville.

Des  dispo s i t i f s  de  com m u n i c a t i o n  à  l’éch e l l e  des
arrondi s s e m e n t s  et  sec t e u r

La  communica tion  autour  de  la  révision  du  PLU  et  de  la  concer t a t ion  s’est
égaleme n t  déployée  aux  échelles  des  arrondisse m e n t s  et  secteur  parisiens.  En
tant  que  relais  de  proximité ,  les  mairies  d’arrondisse m e n t  et  de  secteu r  ont  été
des  maillons  essentiels  pour  diffuser  l’informa tion  au  plus  près  des  Parisienn es
et  des  Parisiens .  D’une  manière  géné rale ,  les  mairies  d’arrondisse m e n t  et  de
secteu r  ont  communiqu é  via  leurs  canaux  de  communica tion  habituels  :  sites
interne t ,  réseaux  sociaux,  magazines .  En  outre ,  des  versions  papier  du
diagnos tic  de  l’APUR,  de  l’avant- projet  du  PADD  et  de  l’avant- projet  du
Règleme nt  et  des  OAP  ont  été  mises  à  disposition  du  public  dans  les  mairies
d’arrondisse m e n t  et  de  secteu r .

Le  dér o u l e m e n t  de  la  conc e r t a t i o n

La  concer t a t ion  s’est  déroulée  en  trois  grandes  étapes  correspo n d a n t  aux  trois
grand es  étapes  d’élabora t ion  du  PLU  bioclimatique  :  l’établissem e n t  du
diagnos tic,  la  rédac tion  du  PADD  et  l’élabora t ion  du  règleme n t  et  des  OAP.  En
préam b ule  du  processus  de  révision,  un  temps  d’informa t ion  préalable  s’est
déroulé  entre  janvier  et  avril  2021  et  a  permis  d’expliciter  le  déroulem e n t  à
venir  de  la  révision  du  PLU  :  ses  objectifs,  les  grand es  étapes  de  sa  réalisat ion
ainsi  que  les  modalités  d’associat ion  du  public.  Prochaine m e n t ,  à  l’issue  de
l’arrê t  du  projet  de  PLU,  l’enquête  publique  donner a  à  nouveau  l’occasion  à
toutes  et  tous  de  s’exprimer .

Les  troi s  gran d e s  éta p e s  de  la  conc e r t a t i o n  se  son t  déro u l é e s  co m m e
sui t  :

 La  premiè re  étape  de  concer t a t ion  sur  le  diagnos tic  s’est  déroulée  du  12
avril  au  16  juillet  2021.  À cette  occasion,  les  Parisienn es  et  les  Parisiens
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étaient  amenés  à  apport e r  des  complém en t s  au  diagnos tic  réalisé  par
l’APUR  afin  de  l’enrichir  et  de  consolide r  les  bases  du  PLU  bioclimatique .

 La  deuxième  étape  de  la  concer t a t ion  sur  le  PADD  s’est  déroulée  entre  le
21  janvier  et  le  1 er  avril  2022.  Pour  cette  étape  de  conce r t a t ion,  les
par ticipan t e s  et  les  participan t s  étaient  amenés  à  s’exprimer  sur  l’avant-
projet  de  PADD  et  à  précise r  leurs  priori tés  quant  aux  orienta t ions  à
donner  au  PLU  bioclimatique .

 La  troisième  et  derniè re  étape  de  concer t a t ion  sur  le  règleme n t  et  les
OAP  s’est  tenue  du  5  septem b r e  au  4  novemb re  2022.  L’objectif  était ,  à
par tir  d’un  avant- projet  de  règleme n t  et  d’OAP,  de  mener  un  débat  sur  la
rédac tion  du  contenu  réglem en t a i r e  du  PLU  et  donc  sur  les  conséqu e n c e s
possibles  de  ces  règles  pour  l’urbanism e  parisien  et  des  premiè res
propositions  de  prescrip t ions  localisées  formulées  par  l’exécutif
(emplace m e n t s  réservés  pour  logeme nt ,  équipem e n t  et/ou  espace  vert,
protec tions  patrimoniales ,  protec tion  du  comme rc e ,  etc.).

Sur  l’ensemble  de  la  procédu r e ,  la  concer t a t ion  a  impliqué  près  de  8  000
par ticipan t s  et  suscité  53  138  par ticipa tions.  Les  participa tions  ont  été  plus
nombre u s e s  à  chaque  nouvelle  étape  de  la  concer t a t ion.  Les  Conseils  de
Quartie r  se  sont  particulièr e m e n t  mobilisés,  notamm e n t  grâce  au  dispositif  des
cahiers  d’acteur s .

Le  bilan  de  la  concer t a t ion  annexé  à  la  présen t e  délibéra t ion  précise  les
dispositifs  de  conce r t a t ion  mis  en  place,  la  nature  et  le  volume  des
par ticipa tions  pour  chaque  étape  ainsi  que  les  appor t s  de  la  concer t a t ion  dans
l’élabora t ion  du  PLU  bioclimatiqu e.

Cette  concer t a t ion  ambitieuse  et  continue  a  permis  d’oriente r  le  travail  des
équipes  en  charge  de  la  révision  du  PLU.  L’import an ce  de  la  végétalisa t ion  et  de
l’accès  au  logeme nt  ont  par  exemple  été  par ticuliè r e m e n t  plébisci tés .

D. LE CONTENU  DU  PLU  BIOCLIMATIQUE

En  application  des  dispositions  du  code  de  l’urbanism e,  le  Plan  Local
d’Urbanisme  bioclimatiqu e  est  composé  des  pièces  suivantes  :

Le  rappor t  de  présen t a t ion ,  qui  contient  :

1. Le  diagnos tic  terri torial  qui  dresse  un  consta t  sur  l’état  de  la  ville  et  sur
les  résul ta t s  de  l’application  du  précéd e n t  PLU  et  compren d  notam m e n t
l’analyse  des  capacités  de  densifica tion  et  de  muta tion  des  espaces  bâtis
ainsi  que  l’analyse  de  la  consomm a tion  d’espace s  naturels  et  des
capacités  de  stationne m e n t  ;

2. L’état  initial  de  l’environne m e n t  qui  décri t  spécifique m e n t  la  situation  de
l’environne m e n t  à  l’échelle  du  terri toi re  ;

3. L’évaluation  environne m e n t a l e  qui  présen t e  les  incidence s  du  projet  sur
l’environne m e n t  et  compre n d  notam m e n t  les  critè re s ,  indicateu r s  et
modalités  d’analyse  des  résulta t s  d’application  du  PLU  utilisés  par  la  suite
pour  mener  son  évalua tion  ;
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4. Les  justifications  des  choix  retenu s  pour  établir  le  PADD,  les  OAP  et  le
Règleme nt  ainsi  que  la  cohére nc e  des  différenc es  pièces  du  PLU  entre
elles  ;

5. Un  «  résumé  non  techniqu e  »  de  l’évalua tion  environne m e n t a l e .

Le  Projet  d’Amé n a g e m e n t  et  de  Dévelo p p e m e n t  Durabl e s ,  qui  consti tue  le
projet  politique  présen ta n t  les  orienta t ions  données  au  PLU.

Les  Orienta t i o n s  d’Amén a g e m e n t  et  de  Progra m m a t i o n  thématiqu e s  et
sectorielles  qui  définissen t  des  orienta t ions  spécifiques  à  certaines  thématiqu e s
de  l’aména g e m e n t  urbain  ou  sur  certains  secteu r s  du  terri toi re  parisien.  Elles
vous  seront  présen t é e s  par  la  suite.

Le  Règl e m e n t , qui  fixe  notamm e n t  les  règles  relatives  :

 À l’affecta t ion  des  sols  et  aux  destina tions  des  const ruc t ions  ; 

 Aux  qualités  urbaines ,  architec tu r a l e s ,  environn e m e n t a l e s  et  paysag è r es
des  construc tions  ;

 Aux  équipe me n t s ,  réseaux  et  emplacem e n t s  rése rvés .

Les  annex e s  du  PLU  qui  présen t e n t  l’ensemble  des  servitudes  d’utilité
publique  affectan t  l’utilisation  du  sol.

A. Le  Rapport  de  prés e n t a t i o n

1 . Le  diagn o s t i c  territoria l

Le  diagnos tic  terri torial  est  une  des  pièces  les  plus  importan te s  du  rappor t  de
présen t a t ion  du  PLU.  Il  fonde  notamm e n t  les  orienta t ions  stra tégiqu e s  données
au  docume n t  en  établissan t  des  consta t s  objectifs  quant  au  terri toi re ,  à  ses
dynamiques  démogra p hiq u e s ,  sociales,  économique s  ou  urbaines .  Le  diagnos tic
présen t e  ainsi  un  état  des  lieux  du  terri toi re  en  2020  mais  consta t e  égaleme n t
les  évolutions  de  la  ville  depuis  l’approba tion  du  précéd e n t  PLU  en  2006  et
dresse  un  bilan  de  sa  mise  en  œuvre.  En  outre ,  il  présen t e  des  projections  sur
les  évolutions  attendu e s  du  terri toire  dans  les  années  et  décennies  à  venir,  en
par ticulier ,  selon  les  attend us  du  code  de  l’urbanism e,  en  matiè r es
démogr ap hiq u e  et  économiqu e.

Le  diagnos tic  a  été  réalisé  par  l’Atelier  Parisien  d’Urbanism e  (APUR),  qui  a
étudié  finement  l’ensemble  des  arrondisse m e n t s  selon  quatr e  angles
principaux  :  le  logemen t  et  l’activité  économiqu e  ;  les  équipe me n t s ,  les  services
et  les  mobilités  ;  l’environne m e n t ,  la  nature  et  la  santé  ;  le  paysage  urbain  et  le
patrimoine.

Le  diagnos tic  terri torial  a  été  alimenté  par  les  contribu tions  des  Parisienn es  et
des  Parisiens  à  l’occasion  de  la  premiè re  étape  de  concer t a t ion  qui  s’est
déroulée  entre  le  12  avril  et  le  16  juillet  2021.  6  306  par ticipa tions  dont  2  941
contribu tions  ont  été  enregis t r é e s  à  cette  occasion  et  ont  notam m e n t  permis  de
localise r  un  grand  nombre  d’enjeux  ponctuels  qui  ont  ensuite  été  intégré s  dans
le  PLU  bioclimatique .
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Les  conclusions  du  diagnost ic  terri torial  sont  présen té e s  dans  un  docume n t
struc tu r é  en  douze  par ties  qui  recouvre n t  les  principales  thématiqu e s  traitées
par  le  PLU  bioclimatiqu e  :

1. Une  ville  au  cœur  d’un  système  métropolitain  ;

2. La  populat ion  ;

3. Le  logement  et  le  logeme nt  social  ;

4. Emploi  et  attrac t ivité  pour  les  entrep r i ses  ;

5. Les  équipe me n t s  ;

6. La  vie  locale  à  Paris  :  les  multiples  lieux  de  la  vie  urbaine,  leur  caract è r e
et  leur  rôle  ;

7. Une  ville  exposée  aux  effets  du  change m e n t  climatique,  aux  risques  et  aux
nuisances  ;

8. Paris,  ville  engagé e  vers  le  zéro  carbone  ;

9. La  nature  en  ville,  un  bien  commu n  essentiel  et  très  sollicité  ;

10. La  réduction  des  nuisance s  et  des  inégalités ,  un  enjeu  de  santé
environne m e n t a l e  ;

11. Le  système  d’espaces  publics,  un  patrimoine  en  const an te  adapta t ion  ;

12. Les  tissus  urbains  parisiens ,  un  héri tag e  commun  et  un  renouvelleme n t
perman e n t .

Les  princ i p a u x  ens e i g n e m e n t s  du  diag n o s t i c

Bien  que  comptan t  plus  de  2,1  millions  d’habitan t s ,  la  popula tion  de  Paris
diminue  depuis  plusieur s  années ,  conséqu e n c e  de  l’évolution  des  modes  de  vie
et  de  la  diminution  du  nombre  de  résidence s  principales.  Le  prolonge m e n t  des
dynamiques  actuelles  indique  que,  sans  interven t ion  particulièr e ,  cet te  tendanc e
se  confirmer a  dans  les  décennies  à  venir,  avec  un  enjeu  particulier  lié  au
vieillisseme n t  de  la  population.  Dans  le  même  temps,  sous  l’effet  de  la  pression
de  la  spécula tion  immobilière ,  le  nombre  de  logeme nt s  vacants ,  de  résidences
secondai r e s  et  de  meublés  touris tique s  a  augmen t é .  De  plus,  le  coût  des
logement s  à  la  vente  et  à  la  location  a  forteme n t  augme nt é .  Ainsi  et  malgré  un
parc  social  qui  représ e n t e  déjà  23  %  des  logemen t s  à  date  et  une  régula t ion
inédite  des  meublés  touris tiques ,  loger  tous  les  Parisienn es  et  les  Parisiens ,  quel
que  soit  leur  revenu,  demeur e  un  défi  prioritai re  pour  la  capitale.

Sur  le  plan  économique ,  Paris  génèr e  d’impor ta n t e s  richesses  et  a  confort é  ces
dernières  années  son  rayonne m e n t ,  notam m e n t  en  matiè re  de  reche rch e  et
d’innovation.  La  moitié  des  deux  millions  d’emplois  parisiens  sont  occupés  par
des  personn e s  résidan t  hors  de  Paris.  Si  le  nombre  d’emplois  a  globalem e n t
augme n t é  depuis  2006,  tous  les  secteu r s  n’ont  pas  évolué  de  la  même  manière  :
le  tertiai re ,  l’héberg e m e n t  et  le  commerc e  ont  connu  une  forte  hausse  tandis
que  les  secteu r s  de  l’indus t rie  et  de  la  produc tion  artisana le  continue n t  à
décroît r e ,  conformé m e n t  à  la  tendanc e  observable  sur  l’ensemble  du  terri toire
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europé e n.  Dans  le  même  temps,  de  nouvelles  formes  d’activités  se  sont
développé es  :  économie  sociale  et  solidaire,  agricultu re  urbaine,  logistique
urbaine.

Sur  le  plan  environn e m e n t a l ,  Paris  est  une  ville  par ticuliè re m e n t  vulnérable  aux
conséqu e n c e s  du  dérègle m e n t  climatique,  notam m e n t  car  l’intensi té  des  usages
qu’elle  accueille  et  sa  minérali té  la  renden t  sensible  au  phénom è n e  d’îlot  de
chaleur  urbain.

En  effet,  malgré  la  créa tion  de  80  ha  de  nouveaux  parcs  et  jardins  depuis  2006,
Paris  demeu re  une  ville  minérale  (les  sols  sont  imperm é a b ilisés  à  84  %,  hors
bois).  De  plus,  la  pollution  de  l’air  et  les  nuisanc es  sonores  demeu r e n t  des
préoccup a t ions  importa n t e s  malgré  des  améliora t ions  significatives  ces
dernières  années  grâce  à  la  politique  de  réduction  de  la  place  de  la  voiture  en
ville  (circulat ion  automobile  divisée  par  deux  en  20  ans)  et  de  développe m e n t
des  mobilités  actives  et  des  transpor t s  en  commu n  et  à  l’évolution  des
motorisa t ions.  Par  ailleurs  la  capitale  est  sujet te  aussi  bien  aux  risques  liés  aux
inondat ions  qu’aux  séche re s s e s ,  dont  la  fréquenc e  va  augmen t e r .  L’exposition
aux  nuisances  et  les  fragilités  vis- à-vis  de  la  santé  environne m e n t a l e  sont
influencé es  par  les  inégali tés  sociales  :  les  popula tions  les  plus  exposées  aux
risques  souffrent  souvent  de  vulnérabilités  dues  à  l’âge,  à  leur  niveau  socio-
économique  ou  à  leurs  conditions  de  logement .

Le  patrimoine  naturel  parisien  est  un  élément  fondame n t a l  à  plusieur s  égards  :
par  ses  fonctions  écologiques ,  son  rôle  en  faveur  de  la  santé  environn e m e n t a l e ,
sa  valeur  pat rimoniale  ou  encore  son  importa nc e  pour  la  qualité  de  vie  à  Paris.
La  nature  à  Paris  se  déploie  dans  une  grande  diversi té  d’espaces  : dans  les  bois,
les  parcs  et  jardins,  sur  la  voie  publique,  et  dans  les  parcelles  privées,
notam m e n t  les  cœurs  d’îlots.  Toutefois  cet te  nature  est  inégaleme n t  répar t ie  sur
le  terri toire .  Paris  recèle  un  fort  potentiel  de  développe m e n t  et  de  mise  en
accessibilité  de  la  nature  via  les  espaces  publics,  la  désimpe r m é a b ilisa t ion  des
sols,  ou  encore  la  végétalisa t ion  du  bâti.

Pour  contribue r  à  l’atténua t ion  des  conséqu e n c e s  du  dérèglem e n t  climatique,
Paris  s’est  fixé  des  objectifs  ambitieux  en  matièr e  de  réduction  des  gaz  à  effet  de
serre .  Le  Plan  climat  air  énergie  terri torial  de  2018,  actuelleme n t  en  cours  de
révision,  implique  notamm e n t  une  baisse  de  la  consomm a tion  d’énergie  de  50  %
afin  d’atteindr e  la  neut r ali té  carbone  en  2050.  Le  bâti  représ e n t e  71  %  des
émissions  locales  de  gaz  à  effet  de  serre .  Il  s’agit  donc  d’un  levier  privilégié
d’action  pour  réduire  les  émissions  parisienn es .  Le  bâti  est  particulièr e m e n t
énergivore  dans  toute  sa  durée  de  vie  :  const ruc tion,  fonctionne m e n t  et
démolition.  Sur  le  plan  énergé tiqu e ,  seul  21  %  de  l’énergie  consom m é e  à  Paris
est  renouvelable  ou  de  récupé r a t ion .

Paris  bénéficie  d’un  résea u  d’équipe m e n t s  et  de  services  très  dense  et  varié,
mais  dont  la  répa r t i tion  reste  encore  inégale  entr e  les  arrondisse m e n t s .

Concern a n t  les  espaces  publics,  Paris  dispose  d’un  réseau  viaire  très  dense  qui
représe n t e  28  %  de  la  surface  de  la  ville.  Très  sollicité,  ce  résea u  ancien  a
démont r é  ses  capacités  d’adapta t ion  aux  évolutions  des  mobilités  et  des  modes
de  vie.  Depuis  plusieu rs  années  Paris  poursui t  une  politique  de  diminution  de  la
place  de  la  voiture  et  de  promotion  des  mobilités  actives  et  des  transpor t s  en
commun.  Cette  évolution  favorise  la  diversifica tion  des  usages  de  l’espace  public
pour  les  autre s  formes  de  mobilité  mais  aussi  pour  la  végétalisa t ion,  le  spor t,  la
culture ,  les  loisirs,  les  terr as se s  et  commerc e s .
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Les  paysag es  parisiens  sont  à  la  fois  un  bien  commun  métropolitain,  un
marque u r  qui  raconte  la  longue  histoire  de  Paris  et,  dans  chaque  quar tie r ,  une
étroite  imbrica tion  entre  bâti  et  végétal.  Ainsi  le  patrimoine  et  l’esthétiqu e
parisienne  doivent  être  envisagés  à  toutes  les  échelles  et  ne  se  réduisen t  pas
aux  enjeux  spécifiques  du  bâti.  La  diversi té  des  tissus  urbains  et  des  formes
urbaines ,  les  espaces  publics,  le  mobilier  urbain  et  la  nature  sont  autant
d’élémen t s  consti tu t ifs  des  paysages  parisiens.  Depuis  2006,  0,56  %  des
parcelles  parisienn es  ont  connu  en  moyenn e  chaque  année  une  transform a t ion
significative.  Cela  représe n t e  17  000  interven t ions  qui  ont  un  impact  sur  la
transfor ma t ion  de  Paris.  Ainsi  malgré  un  tissu  urbain  déjà  struc tu r é ,  Paris
continue  d’évoluer  dans  le  respec t  de  sa  riche  histoire .

Ces  consta t s  précis  et  objectivés  par  de  nombr eux  chiffres,  graphiqu es  et  cartes
confor ten t  la  démarc h e  de  révision  engag ée .  Ils  ont  permis  de  précise r  les
orienta t ions  données  au  PLU  et  consti tue n t  donc  le  socle  du  Projet
d’Aménag e m e n t  de  Développe m e n t  Durables .

L’état  initial  de  l’environ n e m e n t

Ce  documen t  a  pour  objectif  d’établir  le  «  profil  environne m e n t a l  »  du  terri toi re
au  moment  de  l’élabora tion  du  docume n t .  Il  met  en  exergu e  les  enjeux
environne m e n t a ux  spécifiques  au  terri toir e,  notamm e n t  les  pressions  subies  par
l’environne m e n t .  Cet  état  des  lieux  perme t  d’établir  un  scéna rio  de  référenc e
sur  l’environne m e n t  dans  le  périmèt r e  du  PLU.

L’évolution  de  ce  scéna rio  est  ensuite  simulée  en  supposan t  que  le  PLU  ne  soit
pas  mis  en  œuvre ,  afin  de  dispose r  d’une  évolution  «  au  fil  de  l’eau  ».  Cette
référenc e  perme t  ensuite  de  déte rmin e r  les  appor t s  considé ra bles  des
dispositions  du  futur  PLU  à  l’adapta t ion  de  la  ville  au  change m e n t  climatique.

L’évaluat i o n  environ n e m e n t a l e

La  démarch e  d’évalua tion  environne m e n t a l e  prévue  par  le  code  de  l’urbanism e
exprime  la  volonté  de  const rui r e  et  de  met t r e  en  œuvre  des  docume n t s
d’urbanism e  durables  qui  prenn en t  mieux  en  compte  l’environne m e n t  et  le  bien-
être  de  la  popula tion.  L’évalua tion  environne m e n t a l e  s’effectue  donc  en
parallèle  de  la  rédac tion  du  PLU  et  consti tue  une  analyse  objective  du  documen t
et  de  son  processu s  d’élabora t ion.

L’évaluation  environne m e n t a l e  rend  compte  de  la  stra tégie  de  prise  en  compte
de  l’environn e m e n t  suivie  dans  la  phase  d’élabora t ion  du  PLU.  Elle  vise  à
montre r  que  les  incidences  du  PLU  sur  l’ensemble  des  composa n t e s  de
l’environne m e n t  ont  été  prises  en  compte  et  que  le  projet  de  docume n t  a  intégré
des  améliora t ions  au  fur  et  à  mesure  de  son  élabora t ion.

Au  terme  de  l’analyse,  l’évalua tion  environne m e n t a l e  présen t e  les  mesures
envisagé es  pour  éviter ,  réduire  et,  en  tant  que  de  besoin,  compense r  les
incidences  négatives  résiduelles  sur  l’environn e m e n t  susceptibles  de  subsis te r .
Cette  démarch e  perme t  de  justifier  les  choix  d’aména g e m e n t  de  la  Ville  au
rega rd  des  enjeux  environn e m e n t a ux  identifiés.

La  just ifi ca t i o n  des  choix

Ce  docume nt  est  une  pièce  centr ale  du  rappor t  de  présen t a t ion  et  a  pour
vocation  de  justifier  et  d’explicite r  la  cohérenc e  intern e  du  PLU.  La  justification
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des  choix  répond  à  un  objectif  pédagogiqu e  et  peut  égaleme n t  être  invoqué  dans
le  cas  d’un  contentieux.  À  cet  égard,  la  justification  prend  soin  d’établir  les
fondeme n t s  juridiques  des  dispositions  du  PLU.

Les  élément s  de  justification  présen té s  concern e n t  successivem e n t  les  choix
retenus  pour  établir  le  PADD,  notam m e n t  à  par tir  du  diagnos tic  et  des
docume n t s  de  rang  supérieu r  qui  s’imposen t  au  PLU  (SDRIF,  SRHH,  PCAET,
etc.)  et  leur  déclinaison  dans  les  OAP  et  le  Règleme nt .

Conformé m e n t  aux  prescrip t ions  du  code  de  l’urbanisme,  cette  partie  du
Rappor t  de  présen t a t ion  compor t e  égaleme n t  une  analyse  de  la  consom m a t ion
d'espaces  naturels,  agricoles  et  forestie rs  intervenu e  dans  les  dix  dernières
années  et  de  la  capacité  de  densifica tion  et  de  muta tion  de  l'ense mble  des
espaces  bâtis,  en  tenant  compte  des  formes  urbaines  et  architec tu r a l e s .

e. Le  Projet  d’Amé n a g e m e n t  et  de  Dévelo p p e m e n t
Durabl e s

Le  PADD  formule  les  orient a t ions  qui  guiden t  le  conten u  du  PLU  dans  toutes  ses
composan t es .  En  particulie r  et  selon  le  code  de  l’urbanisme,  le  PADD  définit  les
orienta t ions  généra les  des  politiques  d’aména g e m e n t ,  d’équipe m e n t ,
d’urbanism e,  de  paysage ,  de  protec tion  des  espaces  naturels,  agricoles  et
forestie r s ,  et  de  prése rva tion  ou  de  remise  en  bon  état  des  continuités
écologiques  ainsi  que  les  orienta t ions  génér ale s  concern a n t  l’habita t ,  les
transpo r t s  et  les  déplace m e n t s ,  les  réseaux  d’énergie ,  le  développe m e n t  des
communica tions  numériqu e s ,  l’équipem e n t  commercial,  le  développe m e n t
économique  et  les  loisirs,  retenu e s  pour  l’ensemble  de  la  commun e .

Le  PADD  a  été  établi  à  partir  d’un  cer tain  nombre  de  docume n t s ,  à  comme nc e r
par  le  diagnos tic  du  PLU  et  l’État  Initial  de  l’Environne m e n t .  Au-delà  de  ce
socle,  le  PLU  bioclimatique  a  l’ambition  de  traduir e  les  engage m e n t s  portés  par
la  Ville  ces  derniè res  années  via  différen t s  autres  docume n t s  imposés  par  les
textes  ou  via  des  stra tégi es  volonta ris te s ,  comme  le  Plan  Biodiversi té ,  le  Plan
Climat  Air  Énergie  Territorial,  le  Plan  Arbre,  le  Plan  Économie  Circulaire ,  etc.

Les  grande s  orient a t ions  du  PADD  ont  ensui te  été  soumises  à  un  débat  au
Conseil  de  Paris  le  16  novemb r e  2021.  Ce  débat  s’est  appuyé  sur  une
communica tion  de  la  Maire  de  Paris  présen ta n t  un  diagnos tic  de  la  capitale  et
cinq  grande s  orienta t ions  autour  du  logeme nt ,  de  la  ville  productive,  de  la  place
de  la  nature ,  du  change m e n t  climatique  et  du  cadre  urbain.

Une  étape  de  conce r t a t ion  spécifique  sur  le  PADD  a  été  menée  du  21  janvier  au
1 er  avril  2022.  Cette  concer t a t ion  a  été  l’occasion  pour  les  Parisienn es  et  les
Parisiens  et  les  représe n t a n t e s  et  représ e n t a n t s  de  la  société  civile  de
s’exprimer  sur  le  conten u  souhaité  du  PADD,  sur  la  base  d’un  avant- projet  de
PADD  élaboré  à  parti r  des  orient a t ions  issues  du  débat  du  16  novemb re  2021.

Le  travail  sur  le  PADD  s’est  poursuivi  après  la  concer t a t ion  afin  d’en  tirer  tous
les  enseigne m e n t s  et  d’élabore r  un  docume n t  cohére n t  avec  les  avis  exprimés
lors  de  la  conce r t a t ion  et  avec  le  contenu  des  autre s  pièces  du  PLU  construi te s
en  parallèle  tout  au  long  de  la  procédu r e .

Dans  une  première  partie,  le  PADD  introdui t  la  notion  d’urbanism e
bioclimatique ,  concep t  central  du  nouveau  PLU.  Le  docume n t  est  ensuite
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struc tu r é  en  trois  grands  axes  qui  repren n e n t  les  enjeux  issus  de  la  conce r t a t ion
et  des  orienta t ions  déba t tu e s  par  le  Conseil  de  Paris  le  16  novembr e  2021  :

- Une  ville  en  transi tion  vertueu se  et  résilien te  ;

- Une  ville  inclusive,  produc tive  et  solidaire  ;

- Une  ville  qui  considère  et  valorise  ses  identi tés  urbaines .

Au  total,  41  orient a t i o n s  gén ér a l e s  consti tuen t  ces  trois  axes,  chacune  étant
déclinée  en  des  orient a t i o n s  préci s e s  qui  donnen t  corps  au  PADD.

L’urba ni s m e  bioc l i m a t i q u e ,  une  mé t h o d e  au  serv i c e  de  la  tran s i t i o n
écolo g i q u e  du  ter r i t o i r e

L’urbanism e  bioclimatiqu e  vise  à  concevoir  la  ville  au  service  de  la  transi t ion
écologique,  à  la  fois  pour  transform e r  et  adapte r  l’existant  et  créer  un  cadre
urbain  inédit  répond a n t  aux  enjeux  de  notre  époque.  En  effet,  Paris  est  une  ville
du  «  déjà- là  »,  ne  disposan t  guère  plus  de  nouveaux  espaces  à  const rui re ,  la
capitale  doit  pourtan t  s’adapte r  aux  évolutions  de  la  société,  notam m e n t  pour
protége r  les  plus  fragiles,  et  prévenir  les  conséqu e n c e s  du  dérèglem e n t
climatique .  Ces  contrain t e s  fondent  le  cœur  de  l’urbanisme  bioclimatique  avec
l’idée  de  transforme r  et  d’adapte r  l’existan t  plutôt  que  construi re .  En
compléme n t  de  ce  principe  de  la  transform a t ion ,  chaque  projet  doit  être  porteu r
d’extern ali tés  positives  pour  l’environne m e n t  et  la  collectivité,  et  ce  à  toutes  les
échelles.  Ce  nouveau  modèle  permet t r a  de  d’accomp ag n e r  l’achèveme n t  des
grand es  opéra t ions  d’amén a g e m e n t  à  Paris  en  maximisan t  les  effets  bénéfiques
des  projets  parcelle  par  parcelle.

L’urbanism e  bioclimatiqu e  est  fondé  sur  quatr e  lignes  direct r ices  qui  sont
autant  d’ambitions  méthodologiqu es  fortes  pour  fabrique r  la  ville  de  demain  :

Pens e r  Paris  en  lien  avec  la  mé t r o p o l e

L’intégra t ion  des  enjeux  métropoli tains  perme t  de  met t r e  en  cohére nc e  les
évolutions  de  Paris  avec  son  terri toi re  et  de  garan t i r  ainsi  le  juste  équilibre  et
les  intérê t s  de  tous  les  échelons  terri toriaux.  En  tant  que  ville- centr e  de  la
mét ropole  et  capitale,  Paris  a  une  responsa bili té  particuliè re  d’exempla ri té  et  se
doit  d’être  le  moteur  des  transform a t ions  et  de  l’intég ra t ion  métropolitaines .
Elle  doit  aussi  propose r  un  aménag e m e n t  qui  recrée  du  lien,  physique  et  urbain,
avec  les  collectivités  voisines.

Conc e v o i r  une  ville  rés i l i e n t e  face  aux  déf i s  enviro n n e m e n t a u x

Le  dérègle me n t  climatique  implique  un  double  objectif  de  réduction  de  l’impact
carbone  de  la  ville  et  d’adapta t ion  de  cet te  derniè re  aux  effets  du  dérègle m e n t
climatique .  Cet  objectif  se  décline  à  toutes  les  étapes  de  la  fabrique  de  la  ville  :
gestion  et  développe m e n t  des  espaces  naturel s  et  des  énergies ,  const ruc t ions  et
transfor ma t ions  du  bâti,  rénovation  thermiqu e ,  répar t i t ion  des  fonctions
urbaines  dans  l’espace,  mobilités  intra  et  extra  muros,  typologies  de  fonctions  et
d’activités  implanté es  dans  la  ville,  etc.

Acco m p a g n e r  les  mu t a t i o n s  de  la  soci é t é  au  sein  du  patr i m o i n e  pari s i e n

Malgré  son  héritag e  patrimonial  exceptionn el ,  Paris  est  une  ville  en  mouveme n t
et  qui  doit  le  reste r .  L’urbanisme  bioclimatique  s’attach e  donc  à  définir  les
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conditions  de  ces  muta tions  tout  en  étenda n t  les  champs  des  protec tions
patrimoniale s.  La  priori té  donnée  à  la  transform a t ion  perme t t r a  de  résoudr e  une
telle  équation  en  incitan t  à  la  sobriété  des  aménag e m e n t s ,  au  développe m e n t  de
la  multifonc tionn ali t é  et  de  la  réversibilité  et  en  intégra n t  plus  finement  les
conditions  d’implanta t ion  spécifiques  des  projets.

Conc e v o i r  la  ville  avec  ses  habi t a n t e s  et  habi t a n t s  et  ses  usag è r e s  et
usa g e r s

Ces  défis  climatiques  sont  aussi  des  défis  démocra t iqu e s  par  les  change m e n t s
sociaux  qu’ils  impliquen t .  Par  ailleurs  l’inclusion  des  publics  dans  la  fabrique  de
la  ville  perme t  de  la  faire  évoluer  en  accord  avec  les  intérê t s  multiples  qui  s’y
croisent  voire  s’y  opposen t  et  de  garan ti r  ainsi  la  pertinenc e  et  la  pérenni té  de
ses  évolutions.  Alors  que  chaque  projet  doit  contribue r  à  l’améliora t ion  de  la
qualité  de  vie,  il  est  essen tiel  d’intégre r  les  publics  concern é s  dès  la  phase  de
concep tion  du  fait  urbain.

Ces  principes  irriguen t  les  trois  grande s  parties  qui  struc tu r e n t  le  PADD  du  PLU
bioclimatique  :

1 . Une  ville  en  trans i t i o n  vertu e u s e  et  rési l i e n t e

La  capacité  de  la  ville  à  mener  à  bien  les  nécessai r e s  transi tions  est  au  centr e  de
la  première  partie  du  PADD,  axée  autour  de  trois  grands  principes  : la  natur e  en
ville,  atout  majeur  du  cadre  de  vie  et  de  l’adapta t ion  au  change m e n t  ;  la
réduction  de  l’emprein t e  carbone  de  la  ville  ;  la  santé  environne m e n t a l e ,  enjeu
majeur  de  la  résilience.  Elle  compor t e  16  orienta t ions  géné rale s  qui  précisen t  :

 Les  orienta t ions  visant  à  donner  sa  place  à  la  nature  en  ville  et  à  faire  du
sol,  du  végétal  et  de  l’eau  des  élément s  struc tu r a n t s  du  cadre  urbain.
Plusieur s  encadr és  terri toriaux  précisen t  des  orienta t ions  spécifiques  sur
les  bois  parisiens  et  sur  la  Seine,  les  canaux  et  la  Bièvre,  qui  représe n t e n t
des  enjeux  forts  en  matiè re  de  biodiversi té  et  de  préserva t ion  des
ressources .

 Les  orienta t ions  devant  mener  à  la  déca rbon a t ion  des  deux  sources
principales  d’émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  :  le  bâti  et  les  mobilités.
Cette  partie  contient  égaleme n t  deux  encadré s  terri toriaux  sur  les  toits
parisiens ,  dont  le  potentiel  de  transform a t ion  en  faveur  de  la
végétalisa tion  et  de  la  transi tion  énergé t iqu e  est  précisé,  et  sur  le
bouleva rd  périphé r iqu e  et  ses  abords,  qui  consti tuen t  un  terri toire  à  fort
enjeu  environn e m e n t a l  et  de  santé  publique  auquel  doit  répondr e  la
transfor ma t ion  du  boulevard  lui-même  et  l’aménag e m e n t  de  ses  abords .

 Commen t  pense r  une  ville  pour  la  santé  et  le  bien- être  des  habitan t e s  et
habitan t s ,  de  façon  adapté e  à  l’évolution  des  modes  de  vies  ?  Cette  sous-
par tie  décri t  égaleme n t  les  orienta t ions  perme t t a n t  de  mett r e  en  œuvre
une  démarch e  de  prévention  des  risques  et  d’attén u a t ion  des  pollutions
pour  favoriser  l’améliora t ion  de  la  qualité  de  vie.

Une  ville  inclu s iv e ,  produ c t iv e  et  solidair e

La  transi tion  écologique  ne  vaut  que  si  elle  est  porteuse  de  plus  d’égalité  et
d’équité,  et  d’une  inclusion  sociale  plus  grande  et  d’une  meilleure  redis t r ibu tion
des  richesses  produites  par  une  ville  plus  résilien te ,  à  même  de  produire
davanta g e  les  biens  et  les  services  dont  elle  a  besoin.  Cette  deuxième  partie  est

15 /31



struc tu r é e  autour  de  cet  enjeu  centr al,  selon  quatr e  axes  :  le  loge m e n t ,
premi er  mote ur  de  l’inclu s i o n  ;  la  centra l i t é  de  Paris  au  servic e  de  ses
habita n t s  et  de  la  métro p o l e  ;  maint e n ir  et  faire  revenir  les  activit é s  de
fabricat i o n  dans  la  ville  ;  le  «  quarti er  du  quart  d’heur e  »,  la  proximi t é
au  cœur  de  l’amé n a g e m e n t  urbain .

Les  orienta t ions  du  PADD  visent  à  offrir  à  tous  les  publics  un  accès  à
l’héberg e m e n t  et  à  un  logemen t  digne,  abordable  et  adapté  et  à  développer  un
parc  de  logemen t s  qualita tif  et  non  excluan t .  Les  objectifs  de  rééquilibrag e  de  la
mixité  sociale  principale me n t  entre  l’ouest  et  l’est  de  la  capitale,  ainsi  que
l’ambition  d’atteindr e  40  %  de  logeme nt s  publics,  dont  30  %  de  logeme nt s
sociaux  d’ici  2035  sont  réaffirmés,  pour  lutte r  contre  les  processus  d’exclusion
que  génè ren t  les  tensions  sur  les  marchés  immobiliers.  Par  ailleurs,  l’objectif
d’une  baisse  de  la  supe rficie  de  bureaux  à  Paris  est  proposé ,  notam m e n t  pour
contribu e r  au  rééquilibrag e  des  usages  et  fonctions  à  l’échelle  de  la  métropole.
Cette  sous- partie  consac re  égaleme n t  un  encadr é  terri torial  aux  quar t ie rs
politique  de  la  ville,  pour  confor te r  et  renforce r  les  démarc h e s  spécifiques
qu’appellent  ces  quar tie rs  qui  concent r e n t  les  difficultés  d’ordre  économique ,
social  et  urbain.

La  deuxième  sous- partie  est  consacr é e  au  défi  de  l’économie  de  la  connaissan c e
et  à  la  volonté  de  met t re  au  service  de  toutes  et  tous  le  rayonne m e n t  de  Paris  en
France  et  dans  le  monde.  Paris  doit  notam m e n t  continue r  de  jouer  un  rôle
cent ral  dans  l’enseigne m e n t  supérieu r  et  la  recherc h e ,  et  contribue r  à  une
transi tion  numérique  plus  responsa ble  et  source  de  mieux  vivre.

Le  PADD  invite  ensuite  à  met t r e  le  dynamisme  économiqu e  parisien  au  service
de  l’emploi  et  de  la  société,  à  considé re r  les  activités  de  production  comme  un
patrimoine  et  un  socle  pour  l’emploi  de  demain,  à  réduire  et  valorise r  les
déchet s  avec  l’économie  circulai re  et  à  promouvoir  prioritai re m e n t  les  deux  axes
importa n t s  que  sont  l’économie  sociale  et  solidaire  et  le  développe m e n t  d’une
agricultu re  urbaine  durable .

Enfin,  le  PADD  déploie  dans  cet  axe  des  orienta t ions  visant  à  mieux  prendre  en
compte  les  enjeux  de  genre,  d’âge  et  de  handicap  dans  la  ville  et  l’espace  public,
à  considér e r  les  équipem e n t s  publics  comme  des  socles  de  la  vie  de  quar tie r  et  à
protége r  les  commerc e s  de  proximité.  La  notion  de  quar t ie r  du  quar t  d’heure  y
est  rappelée  et  déclinée  en  termes  d’orienta t ions ,  pour  perme t t r e  à  chaque
Parisienn e  et  Parisien  de  dispose r  à  proximité  de  son  domicile  d’une  offre  de
services  et  d’équipe m e n t s  qui  contribue n t  à  la  qualité  de  vie,  à  la  convivialité  et
au  vivre  ensemble,  tout  en  perme t t a n t  de  bénéficie r  des  services  essen tiels  pour
la  santé,  l’alimenta t ion,  la  culture ,  etc.  L’enjeu  de  renforce r  l’usage  des
équipem e n t s  publics,  en  travaillan t  à  la  mutualisa t ion  des  fonctions  et  à  leurs
horai re s  d’ouver tu r e  est  égaleme n t  rappelé ,  de  même  que  le  PLU  doit  concouri r
à  l’améliora t ion  de  l’offre  sur  l’ensemble  du  terri toire  parisien.

Une  ville  qui  cons id èr e  et  valori s e  ses  ident i t é s  urbain e s

Le  troisième  axe  du  PADD  tradui t  la  converg en c e  des  deux  axes  précéde n t s
autour  des  questions  de  la  forme  de  la  ville  souhai table  pour  mener  à  bien
l’ensemble  des  transi tions  nécessai r e s .  Il  précise  les  orient a t ions  d’une  ville  de
la  transform a t ion  et  du  «  déjà- là  ».  Il  compor t e  ainsi  deux  grands  volets  :
valori s er  le  grand  paysa g e  et  l’iden t i t é  de  quarti er  ; la  trans for m a t i o n  du
tissu  urbain  pour  conci l i er  prés ervat io n  patrim o n i a l e ,  trans i t io n
écolo g i q u e  et  inclus i o n  socia l e .

16 /31



Le  grand  paysage  parisien  est  le  vecteur  d’une  identi t é  exceptionn elle,  connue
dans  le  monde  entier .  La  prése rva tion  des  multiples  identit és  de  Paris,  la
valorisa t ion  de  son  patrimoine  urbain  et  l’intég ra t ion  du  paradig me  de  la  natur e
comme  un  patrimoine  intégré  dans  le  paysage  parisien  par ticipen t  d’une
démarch e  de  transi tion  qu’explique  ce  chapit r e  du  PADD.  Pour  répond re  aux
enjeux  de  sobriété ,  le  PLU  bioclimatiqu e  inscri t  la  muta tion  de  la  capitale  dans
son  plafond  historique  de  hauteu r  de  37  mètre s .  En  outre,  cet  axe  contient
égaleme n t  un  encadré  terri torial  sur  les  quar tie r s  centra ux  de  Paris,  dont  la
beauté  et  la  valeur  historique  ne  doivent  pas  masqu er  les  tensions  qui  les
carac t é r ise n t ,  du  fait  du  sur- tourisme  et  de  marché s  immobiliers
par ticulièr e m e n t  porteu r s  d’exclusion  et  auxquels  le  PLU  bioclimatique  doit
contribu e r  à  apport e r  des  réponse s .

Le  PADD  décline  enfin  des  orienta t ions  précisan t  le  principe  de  transforme r  et
adapte r  plutôt  que  démolir  et  recons t r ui r e ,  l’ambition  de  faire  évoluer  les
projets  urbains  et  leur  conception  dans  une  approch e  bioclimatiqu e  et  de
promouvoir  une  approch e  transve r s al e  et  globale  de  l’espace  public,  en  lien  avec
les  démarc h e s  du  Manifeste  de  la  beauté  pour  Paris  menées  depuis  le  début  du
présen t  mandat  municipal.

Si  Paris  a  engagé  ces  dernièr es  années  les  réflexions  et  les  opéra t ions
d’aména g e m e n t  sur  les  dernière s  grand es  emprises  mutables ,  ces  secteu r s
demeu r e n t  des  contribute u r s  essentiels  à  la  création  de  logeme nt s  ainsi  que
d’équipem e n t s  publics,  d’espace s  publics  et  d’espaces  verts .  Un  encadré
terri torial  sur  les  secteu r s  d’amén a g e m e n t  vient  précise r  l’ambition  toujours
prépond é r a n t e  de  cette  fabrique  de  la  ville.

f. Le  Règl e m e n t

Le  règleme n t  consti tue  le  cœur  opéra t ionnel  du  PLU.  Élaboré  en  cohére nc e  avec
les  orienta t ions  du  PADD,  il  est  un  docume n t  opposable  à  toute  demand e
d’autorisa t ion  d’urbanisme  dans  un  rappor t  de  conformité .  Il  précise  les  règles
d’urbanism e  applicables  sur  le  terri toi re  et  encadr e ,  avec  les  OAP,  la  délivrance
des  autorisa t ions  d’urbanism e  deman d é e s  par  les  const ruc t e u r s  (permis  de
construi r e ,  de  démolir,  d’amén a g e r ,  déclara t ions  préalables…).

Paris  a  joué  depuis  toujours  un  rôle  précur se u r  en  matiè re  de  régleme n t a t ion  de
l’urbanisme,  participan t  aux  innovations  successives  transcr i te s  par  le
législa teu r ,  souvent  à  l’appui  de  l’expérience  et  des  expérime n t a t ions
parisienne s  et  dans  un  dialogue  constan t  avec  les  services  de  l’État.  Ainsi,  en
matiè r e  de  gestion  des  destina tions  ou  de  protec tion  patrimoniale ,  le  POS  de
1977  et  le  PLU  de  2006  ont  contribué  à  mett r e  au  point  de  nouveaux  dispositifs
permet t a n t  d’oriente r  ou  de  mieux  contrôle r  certaines  activités  ou  fonctions
dans  le  tissu  urbain  ou  de  protég e r  le  pat rimoine  architec tu r a l ,  urbain  et
paysage r .  On  peut,  à  ce  titre,  mentionne r  la  mise  en  place  de  dispositifs
innovant s  tels  que  la  servitude  de  mixité  sociale  ou  les  protec tions
patrimoniale s.

Une  fois  encore,  le  PLU  bioclimatique  vise  à  propose r ,  à  droit  constan t ,  la
meilleure  façon  d’atteindre  les  objectifs  et  de  réalise r  les  orienta t ions  du  PADD
pour  répond re  aux  enjeux  d’aujourd’hui  mais  aussi  de  demain.  Si  l’expérience
acquise  dans  les  domaines  précéd e m m e n t  cités  a  permis  de  repren d r e  et  de
faire  évoluer  les  dispositifs  existant s ,  de  nombre ux  enjeux  nouveaux  ont  dû  être
appréh e n d é s  et  travaillés  à  l’aune  de  leurs  spécificités .  Après  avoir  rappelé  les
principes  posés  par  le  code  de  l’urbanisme  et  exposé  comme nt  le  PLU
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bioclimatique  est  struc tu r é  pour  y corre spon d r e ,  les  développe m e n t s  qui  suivent
vous  présen te ro n t  les  principale s  dispositions  du  règleme n t  et  notamm e n t  les
nouveaux  dispositifs  qu’il  contient .

1 . Le  rôle  et  la  struc t ur e  du  règle m e n t

Le  règlem en t  compor t e  deux  types  de  pièces  principales  à  valeur  juridique
équivalente  :

 Les  règle s  écrit e s  ;

 Les  règle s  graphiq u e s ,  soit  un  ensem ble  de  plans  qui  exprime n t
l’application  terri toriale  des  règles  (plans  de  zonage,  localisat ion  des
emplace m e n t s  réservés ,  protec tions  patrimoniales,  hauteu r s…).

Le  règleme n t  écrit  du  PLU  bioclimatiqu e  est  lui-même  divisé  en  quat re  par ties  :

 Les  modal i t é s  d’appl ic a t i o n  du  règle m e n t ,  qui  précisen t  son  champ
d’applica tion  et  ses  effets,  ses  fondemen t s  juridiques ,  les  textes  qui  lui
sont  applicables  et  le  lien  qu’il  entre t ien t  avec  les  autres  pièces  du  PLU  ;

 Les  dispo s i t i o n s  gén ér a l e s  appl ica b l e s  à  l’ens e m b l e  du  territo ire
couv er t  par  le  PLU ,  qui  précisen t  le  statu t  régleme n t a i r e  des  voies,  les
modalités  d’applicat ion  du  règleme n t  aux  const ruc t ions  existant e s  et  aux
lotisseme n t s  ainsi  que  les  définitions  des  termes  employés  dans  le
règleme n t  ;

 Les  règle m e n t s  de  zone s ,  qui  sont  les  règles  applicables  dans  chacun e
des  quat re  zones  définies  au  PLU  ;

 Des  figur e s  qui  illust ren t  l’applica tion  des  règles  et  perme t t e n t ,  en  les
visualisant ,  d’en  facilite r  la  compré h e n s ion .

Le  PLU  bioclimatiqu e  recondui t  les  quat r e  zones  qui  struc tu r e n t  le  PLU  en
vigueur .  Ce  principe  de  zonage  répar t i t  d’abord  le  terri toire  parisien  selon  la
natur e  principale  des  espaces  existan t s .  Paris  compor t e  des  zones  urbaines  et
une  zone  natur elle,  mais  pas  d’autr es  types  de  zones  prévus  par  le  code  de
l’urbanisme  (zone  agricole,  zone  à  urbanise r) .  Les  quat re  zones  sont  ainsi  les
suivantes  :

 La  zone  urbain e  géné r a l e  (UG) ,  qui  couvre  la  majeure  par tie  du
terri toir e  et  constitue  la  zone  principale  dans  laquelle  les  règles  sont  les
plus  précises  et  variées  ;

 La  zone  urbain e  des  grand s  servic e s  urbain s  (UGSU),  qui  rassem ble
les  grand es  équipem e n t s  et  services  nécessai r e s  au  fonctionne m e n t  du
terri toir e  ;

 La  zone  urbain e  verte  (UV),  qui  regroup e  les  espaces  dont  la  fonction
écologique,  la  qualité  paysagè r e  ou  la  vocation  récréa t ive,  spor tive  ou
culturelle  doivent  être  prése rvée s  et  mises  en  valeur  ;

 La  zone  natur e l l e  et  fores t i èr e  (N),  qui  compren d  les  bois  de  Boulogne
et  de  Vincennes  (à  l’exception  des  emprises  des  bois  exclues  de  cet te
zone).  
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Si  le  principe  des  zones  demeu r e  identique,  la  struc tu re  du  règleme n t  des  zones
a  été  simplifiée  et  clarifiée,  tenan t  compte  notam m e n t  de  la  recodification
suivant  la  loi  ALUR  de  2014  et  l’ordonna n c e  du  23  septem b r e  2015  qui  laissent
une  plus  grand e  souplesse  aux  auteur s  des  PLU  pour  organise r  le  règleme n t
suivant  les  spécificités  du  terri toi re .  Ainsi,  au  lieu  des  15  articles  traditionnels
obligatoi re s  figuran t  dans  les  quatr e  zones,  le  règleme n t  est  désormais  organisé
en  sept  chapit r e s  qui  répond e n t  à  des  thémat iqu es  et  des  questions  spécifiques .
Par  exemple  :  Quels  usages  ai- je  le  droit  de  const rui r e  ?  Quels  principes
architec tu r a ux  sont  possibles  ?  Quel  équilibre  entre  les  emprises  libres  et  les
emprises  const rui t es  ? :

 Occupat ions  et  utilisations  des  sols,  destina tions  des  construc tions .

 Carac té r is t iqu es  architec tu r al e s  et  urbaines  des  construc tions ,  aspec t
extérieu r .

 Implanta t ion,  hauteu r  et  volumét r ie  des  const ruc t ions .

 Espaces  libres,  végétalisa t ion  des  abords  des  const ruc t ions  et  du  bâti.

 Concep tion  bioclimatique  et  performa n c es  environne m e n t a l e s .

 Réseaux,  assainisse m e n t  et  déche t s .

 Desser t e  et  stationn e m e n t .

La  zone  UG  compor t e  un  huitième  chapit r e  rela tif  à  la  valorisa tion  des
externali t és  positives  des  projets,  dont  le  principe  est  expliqué  par  la  suite.

Les  princip a l e s  dispo s i t i o n s  de  la  zone  Urbain e  Généra l e

Dans  ses  dispositions  générale s ,  le  règleme n t  définit  les  nouveaux  concep t s
cent ra ux  du  PLU  bioclimatique .  En  par ticulie r ,  le  bioclimatisme,  l’architec t u r e
bioclimatique  et  les  principes  bioclimatiqu es ,  qui  sont  définis  comme  l’ensemble
des  principes  de  concep tion  et  de  rénovation  des  const ruc t ions  visant  à  allier
qualité  environne m e n t a l e  et  confor t  de  l’usage r ,  en  s’appuyan t  sur  les
carac t é r is t iques  du  contexte .

g. Les  règl e s  rela t i v e s  à  la  natur e  en  ville ,  à  la  tran s i t i o n
écolo g i q u e  et  à  l’ada p t a t i o n  au  dér è g l e m e n t  clim a t i q u e

Afin  de  mett r e  en  œuvre  les  orienta t ions  du  PADD  relatives  à  la  nature  en  ville,
la  transi tion  écologique  et  l’adapta t ion  au  dérèglem e n t  climatique,  le  règleme n t
du  PLU  bioclimatique  définit  les  règles  suivantes  :

Espaces  libres  et  végétalisation  du  bâti

Le  règlem en t  compor t e  une  avancé e  majeure  pour  augmen t e r  les  emprises
libres  de  construc t ion  et  notam m e n t  introduir e  davantag e  de  pleine  terre  dans
les  projets ,  afin  d’accroît re  la  végétalisa t ion  de  la  ville.  En  supprima n t
l’ancienne  «  bande  Z »  qui  limitait  les  possibilités  de  végétalisa t ion  sur  la  par tie
des  terrains  en  bordur e  de  voie,  le  nouveau  règleme n t  impose  par  ailleurs  une
surface  d’espace  libre  minimum  pour  tout  projet  sur  un  terrain  de  plus  de
150  m²,  exprimée  en  propor t ion  de  la  surface  totale  de  la  parcelle  et  qui
augme n t e  avec  la  taille  de  la  parcelle,  jusqu’à  atteindr e  60  %  dans  le  cas  des
parcelles  de  plus  de  3  500  m².
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De  plus,  le  règleme n t  institue  un  secteur  de  renforce m e n t  du  végétal  pour
lequel  les  exigences  sont  plus  élevées  dans  les  quar tie r s  déficitai res  en  espaces
verts  et  de  nature ,  notam m e n t  pour  la  compens a t ion  obligatoi re  en  cas
d’abat ta g e  d’arbres ,  qui  est  désormai s  doublée.

En  outre ,  le  règlemen t  du  PLU  bioclimatiqu e  impose  que  les  espaces  libres
soient  de  pleine  terre  et  végétalisés ,  là  où  le  PLU  précéd e n t  offrait  dans  de
nombre ux  cas  des  dérogat ions  perme t t a n t  de  réalise r  des  espaces  sur  dalle  ou
artificialisés.  Une  densité  minimale  de  planta t ions  est  requise  et  calculée  selon
la  surface  d’espaces  libres  de  la  parcelle.  Les  espaces  végétalisés  doivent  être
plantés  de  plusieur s  stra te s  végétales  et  avec  des  espèces  majori tai re m e n t
régionales  relevan t  d’une  liste  annexée  au  règleme n t  du  PLU  élaborée  par  le
service  de  l’écologie  urbaine  de  la  Direction  des  espaces  verts  et  de
l’environne m e n t ,  suivant  des  critèr e s  scientifiques  garan tissa n t  une  contribu tion
optimale  à  l’enrichissem e n t  de  la  biodiversi té .

Les  arbres  existan ts  sur  un  terrain  doivent  être  mainten u s  et  en  cas  d’aba t t a g e
rendu  nécessai r e  par  l’état  phytosani ta i re  des  sujets,  remplacés  par  des  arbres
de  développe m e n t  compara ble  et  volume  foliaire  équivalen t  dans  le  souci
d’assure r  un  effet  de  rafraîchisse m e n t  égal.

Le  règleme n t  du  PLU  bioclimatique  (sous- section  UG.4.3)  définit  par  ailleurs  de
nombre u s e s  prescrip t ions  localisées  qui  perme t t e n t  de  cibler  les  protec tions  du
végétal.  Ces  prescrip t ions  sont  figurées  dans  le  règlemen t  graphique .  La
premièr e  d’entr e  elles  est  l’espace  boisé  classé  (EBC),  qui  interdi t  toute
interven t ion  suscep tible  de  comprom e t t r e  la  conserva tion,  la  protec tion  ou  la
créa tion  de  boiseme n t s .  Le  règleme n t  graphiqu e  identifie  égaleme n t  les  arbres
d’alignem e n t  faisant  l’objet  d’une  protec tion  ainsi  que  les  arbres  remar q u a b les
protégés  (ARP)  au  titre  de  leur  qualité  paysagè r e ,  esthé tique  ou  écologique .  Le
PLU  bioclimatiqu e  sanctua r i se  les  espaces  verts  protégés  (EVP)  issus  du
précéd en t  PLU  et  en  crée  de  nouveaux.  De  plus,  le  règleme n t  met  en  place  les
espaces  libres  protég és  à  végétalise r  (ELPV)  afin  de  protége r  des  espaces  libres
non  végétalisés  actuelleme n t  mais  présen ta n t  un  potentiel  de  végétalisa t ion.  Le
règleme n t  institue  égalem en t  les  jardins  par tag é s  protég és  (JPP)  qui  concern e n t
des  terrains  cultivés  à  usage  de  jardins  partag és  ou  jardins  familiaux.  Enfin  le
PLU  bioclimatique  délimite  des  espaces  à  libére r  (EAL)  dont  l’emprise  doit  être
végétalisée  en  cas  de  démolition.

Le  règleme n t  recomm a n d e  et  encadre  la  végétalisa t ion  des  toitures ,  terra ss e s  et
façades  afin  de  favoriser  une  végétalisa t ion  qualita t ive,  pérenn e  et  adapté e  à
l’environne m e n t .  De  plus,  la  sous- section  UG.4.2  impose  à  tout  projet
d’at teindr e  un  indice  minimal  de  végétalisa t ion  du  bâti.  Cet  indice  varie  selon  la
natur e  de  l’interven t ion  et  selon  que  le  terrain  soit  situé  ou  non  dans  le  secteur
de  renforce m e n t  du  végétal  ou  dans  le  secteur  de  la  ceinture  verte  et  sportive.

Un  nouveau  secteu r  est  égalem en t  instau r é ,  celui  de  la  Ceinture  verte  et
spor tive,  compris  entre  les  boulevards  des  Maréch a ux  et  la  limite  commun ale ,
qui  vise  à  prése rve r  ses  qualités  et  à  y développe r  des  fonctionnali té s  bénéfiques
pour  l’environne m e n t  et  le  cadre  de  vie.

L’emprein te  carbone  et  les  performanc e s  thermiqu e s  et
énergé tiqu es  du  bâti  

Le  PLU  bioclimatiqu e  différencie  dans  ses  règles  les  projets  relevant  des
construc tions  neuves  et  ceux  relevant  des  construc tions  existan t e s ,  avec
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l’objectif  de  favoriser  la  réhabilita t ion,  beaucoup  plus  vertueus e  sur  le  plan
environne m e n t a l  et  pat rimonial.  D’une  manière  généra le ,  le  règlemen t  oriente
les  interven tions  sur  l’existan t  vers  une  améliora t ion  des  qualités  bioclimatiqu es
et  énerg é t iqu e s  du  bâti.  Les  qualités  bioclimatiques  correspo n d e n t  aux
carac t é r is t iques  du  bâti  rela tives  à  l’implanta t ion,  l’exposition,  les  maté riaux,
l’isolation,  la  ventila tion,  la  végétalisa t ion,  les  protec tions  contre  le  rayonne m e n t
solaire,  etc.

Concern a n t  les  const ruc t ions  neuves,  le  règleme n t  (chapit re  UG.5)  impose  aux
projets  d’intégre r  les  principes  de  l’architec tu r e  bioclimatique .  De  plus,  les
performa n c e s  énerg é t iqu es  doivent  être  supérieu r e s  aux  prescrip t ions  de  la
Régleme nt a t ion  Environn e m e n t a l e  2020  (RE  2020)  :  de  5  %  à  15  %  en  plus  en
matiè r e  de  consomm a tion  énerg é t iqu e  pour  les  burea ux  et  les  logeme nt s ,  de
plus  de  10  %  à  plus  de  20  %  en  matièr e  de  d’intégra t ion  d’énergies
renouvelables  respec tivem e n t  pour  les  logemen t s  et  les  bureaux.  Enfin  le
règleme n t  impose  l’utilisation  de  matériaux  ne  dépassa n t  pas  un  certain
indicateu r  d’impact  sur  le  change m e n t  climatique .

Concern a n t  les  interven t ions  sur  les  const ruc t ions  existan t e s ,  la  sous- section
UG.5.2  dispose  que  les  interven t ions  doivent  concouri r  à  l’améliora t ion  des
performa n c e s  énergé tiqu e s  et  des  qualités  bioclimatique s  de  l’existant .  Le
règleme n t  fixe  ainsi  des  valeurs  minimales  de  perform a n c e s  énergé tiqu e s  à
atteindr e ,  notamm e n t  dans  le  cas  de  ravaleme n t s  de  façade  ou  de  réfections  de
toiture ,  qui  doivent  être  l’occasion  d’améliore r  les  performa n c e s  énerg é tiqu e s
du  bâti.  Ces  dispositions  sont  ambitieuses  :  dans  un  contexte  de  forte
patrimonialisat ion  du  bâti,  la  Ville  souhaite  aller  plus  loin  que  la  régleme n t a t ion
thermiqu e  nationale,  laquelle  est  beaucoup  moins  contraigna n t e  pour  les
interven t ions  sur  les  const ruc t ions  existan t e s  que  pour  celles  sur  les
construc tions  neuves.  Les  interven t ions  sur  l’existan t  doivent  égaleme n t
intégre r  des  dispositifs  destinés  à  économise r  ou  récupér e r  de  l’énergie  ou  à
produire  de  l’énergie  renouvelable .  Les  projets  doivent  égalem en t  recouri r  à  des
matériaux  de  réemploi,  recyclés,  renouvelables ,  recyclables,  biosourcés  ou
géosourc és .

La  réduction  de  la  part  des  mobilités  dans  l’emprein t e  carbone  de  la  Ville
consti tue  égaleme n t  un  axe  d’action  du  projet  de  PLU  à  traver s  la  promotion  des
modes  de  déplacem e n t s  actifs  et  décarbo n és .  À côté  de  normes  plafond  plus
strictes  concern a n t  la  créa tion  des  parcs  de  sta tionne m e n t  automobile  et  pour
promouvoir  l’usage  du  vélo,  le  règleme n t  impose  un  doubleme n t  de  l’exigence
de  surfaces  de  remisag e  dans  les  projets  neufs  et  une  améliora t ion  des  capacités
dans  les  projets  portan t  sur  des  construc tions  existant e s .

Pour  promouvoir  le  développe m e n t  de  l’économie  circulaire  et  en  faveur  de  la
stra t égie  «  zéro  déchets  »,  le  règleme n t  impose  par  ailleurs  la  créa tion  de  locaux
de  tri  et  de  stockage  des  déchet s  dimensionn és  pour  tenir  compte  du
développe m e n t  des  filières  et  du  nombre  d’habitan ts  conce rn é s .  Pour  facilite r
l’aménag e m e n t  de  ces  locaux  dans  les  const ruc t ions  existant e s ,  il  autorise  leur
implanta t ion  dans  les  espaces  libres,  sous  réserve  de  ne  pas  porte r  attein te  à  la
biodiversi té  existan t e .
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h. Les  règl e s  rela t i v e s  au  log e m e n t ,  aux  ac tiv i t é s  écon o m i q u e s
et  à  l’équi l i b r e  habi t a t / e m p l o i

Afin  de  mett r e  en  œuvre  les  orienta t ions  du  PADD  relatives  au  logeme nt ,  aux
activités  économique s  et  à  l’équilibre  habita t- emploi,  le  règlemen t  du  PLU
bioclimatique  met  en  place  les  règles  suivantes  :

Protection  de  l’habitat  et  interdiction  de  certaines  destinations  :

Le  PLU  bioclimatiqu e  s’attaqu e  fermem e n t  à  la  lutte  contre  les  dérives  de
marché s  qui  affecten t  l’offre  de  logemen t  et  la  qualité  de  vie  à  Paris.  Afin  de
protége r  le  logemen t  et  de  lutte r  contre  cer taines  activités  généra n t  des
nuisances ,  la  section  UG.1.3  interdit  ainsi  les  magasins  dédiés  à  la  vente  en
ligne  et  les  cuisines  dédiées  à  la  vente  en  ligne  (dark  stores  et  dark  kitchens )
dans  les  terr ains  compor t a n t  de  l’habita t ion.  La  règle  interdi t  égaleme n t  la
transfor ma t ion  de  locaux  situés  en  rez- de- chaussé e  vers  cet te  sous- destina tion.
Une  autre  probléma t iq u e  importa n t e  à  laquelle  le  PLU  bioclimatique  entend
répondr e  est  la  lutte  contre  le  développe m e n t  des  meublés  touris tiques .  La
section  UG.1.3  interdi t  ainsi  tout  aména g e m e n t  relevant  de  la  sous- destina tion
«  autre  héberg e m e n t  touris tique  »  dans  les  terr ains  compor t a n t  de  l’habita t ion
dans  l’ensemble  de  la  zone  UG.  De  plus,  la  règle  délimite  un  secteur
d’encadr e m e n t  des  héberg e m e n t s  touris tiques  qui  interdit  complèt e m e n t  la
créa tion  de  locaux  relevant  de  la  sous- destina tion  «  autr es  héberg e m e n t s
touris tiques  ».

La  section  UG.1.4  vise  à  établir  une  plus  juste  répar t i tion  entre  l’habita t ion  et
l’emploi  parisien.  Pour  ce  faire,  la  règle  met  en  place  un  secteu r  de
développe m e n t  de  l’habita t ion  à  l’ouest  et  au  centr e  de  Paris,  là  où  sont
concen t r é s  la  majori té  des  emplois,  ainsi  qu’un  secteu r  d’incita tion  à  la  mixité
habita t- emploi  au  nord,  à  l’Est  et  au  Sud.  Pour  mett re  en  œuvre  cet te  mixité,  la
section  UG.1.4  impose  que,  à  l’issue  de  travaux,  la  surface  de  planche r  dédiée  à
l’habita tion  sur  une  parcelle  soit  au  moins  équivalente  à  sa  surface  initiale  avant
travaux  et  ce  dans  l’ensemble  de  la  zone  UG.  De  plus,  dans  le  secteu r  de
développe m e n t  de  l’habita t ion,  la  surface  de  planche r  dédiée  aux  activités
économique s  ne  peut  augmen t e r  après  des  travaux.

Protection  du  com m erc e  et  de  l’artisanat

Pour  protége r  les  commerc e s  et  l’artisan a t ,  la  section  UG.1.4  péren nise  le
principe  du  dispositif  de  protec tion  des  linéaires  comme rciaux  et  artisana ux  du
précéd en t  PLU.  Cette  protec tion  perme t  d’inte rdi r e  le  change m e n t  de
destina tions  des  locaux  de  commerc e  et  d’artisan a t  situés  en  rez- de- chaussé e
dans  les  voies  concern é e s .  12,7  kilomèt res  de  voies  sont  ajoutés  aux  305
kilomèt res  de  linéaires  déjà  protég és  dans  le  précéde n t  PLU.  Le  règleme n t  met
égaleme n t  en  place  une  protec tion  particulièr e  du  comme rc e  artisan al  de
proximité  et  du  commerc e  culturel  sur  certaines  voies.  Les  protec tions
par ticulièr e s  de  l’artisan a t  du  PLU  bioclimatiqu e  ajouten t  865  mètre s  de
linéaires  supplém e n t a i r e s  aux  25  kilomèt re s  déjà  protégés .  Le  règleme n t  met
égaleme n t  en  place  un  secteu r  d’encadr e m e n t  du  commerc e  de  gros  qui  vise,
dans  le  secteur  du  Sentie r ,  à  interdire  la  transform a t ion  en  bureau  des  locaux
existant s  relevan t  de  cet te  destina tion.

Par  ailleurs  le  règleme n t  institue  des  sites  de  protec tion  pour  les  incubate u r s ,
pépinière s  d’entrep r i se s ,  hôtels  d’activités  relevant  de  l’économie  sociale  et
solidaire  (72  unités  protégé e s  au  total),  ainsi  que  des  sites  de  protec tion  de
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l’agricultu re  urbaine  (20  sites  protégé s).  Enfin  le  PLU  institue  des  périmèt r e s  de
localisa tion  (PLOC)  pour  des  espaces  de  logistique  urbaine  (ELU)  afin  de
permet t r e  l’implanta t ion  de  ce  type  d’activité  dans  certains  secteur s  res t ric tifs
pour  les  entrepô t s  et  d’empêch e r  l’implanta t ion  de  dark  stores  et  de  dark
kitchens .

Mixité  sociale

Le  PLU  bioclimatiqu e  doit  contribu e r  à  l’atteinte  de  l’objectif  de  40%  de
logement s  publics  à  Paris  en  2035,  dont  30%  de  logemen t s  sociaux  et  10%  de
logement s  abordables .

Pour  cela,  le  PLU  bioclimatique  intègre  le  dispositif  de  bail  réel  solidaire  (BRS),
qui  permet  à  des  familles  modes te s  de  devenir  proprié t ai r e s  d’un  logeme nt  neuf
à  un  prix  abordable  dans  une  zone  tendue .

Dans  la  continui té  du  PLU  précéde n t ,  le  PLU  bioclimatique  s’appuie  sur  la
possibilité  d’impose r  la  réalisat ion  de  logemen t s  sociaux  dans  des  opéra t ions  de
construc tion  de  logeme nt s  privés.  Le  bilan  du  précéd e n t  PLU  a  confirmé
l’intérê t  de  ce  disposi tif,  qui  a  permis  la  réalisa tion  de  4  000  logemen t s  sociaux
entr e  2006  et  2020  dans  plus  de  160  opéra t ions .  Le  seuil  de  déclench e m e n t  est
abaissé  de  800  à  500  m²,  et  la  part  minimale  de  logemen t s  sociaux  à  réaliser  est
augme n t é e  jusqu’à  35  % selon  les  niveaux  de  déficit  des  secteu r s  considé ré s .  De
plus,  le  règleme n t  crée  une  zone  d’hyper- déficit  de  logemen t s  sociaux  dans
laquelle  la  surface  minimale  de  logeme nt s  sociaux  à  réaliser  est  de  50  %.  En-
dehors  de  ces  zones,  il est  imposé  un  minimu m  de  30  % de  logeme nt s  en  BRS  en
cas  d’inte rven t ion  portan t  sur  plus  de  500  m²  de  surface  de  planche r  pour  un
usage  d’habita t ion.

Le  nombre  d’emplace m e n t s  réservés  (ER)  pour  le  logemen t  est  égalemen t
augme n t é ,  afin  de  poursuivre  l’effort  de  production  de  logemen t s  sociaux  et
aborda bles .  Les  ER  correspon d e n t  à  des  parcelles  désigné es  par  le  règleme n t
graphiqu e  dans  lesquelles  tout  projet  doit  affecte r  au  moins  une  partie  de  sa
surface  de  planche r  à  de  l’habita tion  (dont  une  par t  minimale  doit  être  allouée
au  logemen t  social,  intermé diai r e  ou  en  bail  réel  solidai re  selon  les  par ties  du
terri toir e) .  Le  règlem en t  graphiqu e  précise,  pour  chaque  ER,  la  répa r t i tion  des
surfaces  minimales  attend u e s .  Entre  2006  et  2020,  les  emplace m e n t s  réservés
du  PLU  ont  permis  la  réalisa tion  de  10  850  logemen t s  dont  8  300  logemen t s
sociaux.  611  ER  logement  sont  ajoutés  à  ceux  existan ts  dans  le  précéde n t  PLU,
afin  de  maximise r  la  production  et  atteindr e  les  objectifs  visés  pour  2035.

i. Les  règl e s  rela t i v e s  aux  iden t i t é s  urbai n e s  et  au  patr i m o i n e
paris i e n

Afin  de  mett r e  en  œuvre  les  orienta t ions  du  PADD  relatives  à  la  protec tion  du
patrimoine,  des  identi tés  urbaines  et  des  grands  paysag es  parisiens ,  le
règleme n t  du  PLU  bioclimatique  repose  sur  un  certain  nombre  de  dispositifs  :

Caractéris tiques  architecturales  et  urbaines  des  construc tions  et
aspect  extérieur

Le  règleme n t  introduit  une  avancé e  significative  dans  la  façon  de  déte r min e r  la
hauteu r  maximale  des  const ruc t ions .  Le  PLU  bioclimatique  s’appuie  sur  les
dispositions  préexis tan t e s  et  consti tu t ives  de  l’histoire  de  Paris,  qui  ont  toujours
réglé  la  hauteu r  des  bâtimen t s  dans  un  rappor t  avec  la  largeur  de  la  voie  qu’ils
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borden t  et  en  utilisant  le  mécanism e  dit  des  gabari t s- enveloppe.  Le  règleme n t  y
ajoute  un  critèr e  impor tan t  pour  ajuste r  la  hauteu r  permise  selon
l’environne m e n t  urbain  immédia t .

La  section  UG.2.1  précise  ainsi  que  les  projet s  doivent  prendre  en  compte  la
séquenc e  urbaine  dans  laquelle  ils  s’insèren t ,  c’est- à-dire  la  configura t ion  du
terrain  et  les  carac t é r is t ique s  des  const ruc t ions  voisines  (morphologie ,  hauteu r ,
largeu r ,  couronne m e n t ,  etc.).  Cette  disposition  oblige  le  bâti  à  s’adapte r  à  son
contexte  et  permet  d’en  améliore r  l’inser tion.

Le  règlem en t  incite  par  ailleurs  à  l’utilisation  de  maté riaux  biosourcé s  ou
géosourc és ,  mais  l’aspec t  de  ces  derniers  doit  égalemen t  être  cohére n t  avec  la
séquenc e  urbaine  dans  laquelle  le  bâti  s’insère .

Le  règleme n t  (section  UG.2.3.)  insiste  enfin  sur  la  nécessi té  de  privilégier  la
conserva t ion,  la  transfor ma t ion  ou  la  mise  en  valeur  de  l’existant  plutôt  que  la
démolition- reconst r uc t ion.  Les  interven tions  sur  l’existant  doivent  contribue r  à
la  mise  en  valeur,  à  l’améliora t ion  des  qualités  environn e m e n t a l e s  et
bioclimatique s  du  bâti  ainsi  qu’à  son  habitabilité.

Protections  patrimoniales

Préoccup a t ion  majeure  et  ancienne  du  PLU  de  Paris,  la  protec tion  du  patrimoine
bâti  avait  fait  l’objet  de  dispositifs  spécifiques  dans  le  PLU  de  2006  (Protec tions
Ville  de  Paris  –  PVP).  Les  principes  ayant  montré  leur  robus te s s e  et  leur
efficacité  sont  recondui t s ,  avec  une  augmen t a t ion  de  plus  de  800  du  nombre  de
bâtimen t s  protégé s  (de  5  809  à  6  703  bâtimen t s  protégé s),  concern a n t  des
typologies  pat rimoniales  jusqu’ici  ignorées  ou  peu  présen t e s ,  notam m e n t
d’immeubles  d’habita t ion,  de  bâtimen t s  témoigna n t  du  carac tè r e  productif  de  la
Ville,  d’équipem e n t s  publics  et  d’architec tu r e s  du  20 e  siècle.  Ces  protec tions
patrimoniale s  renforcé es  perme t t ro n t  une  meilleure  prése rva t ion  du  paysag e
urbain  parisien,  sans  pour  autan t  faire  obstacle  à  son  adapta t ion  au  change m e n t
climatique .

Implanta tion,  hauteur  et  volumé trie  des  construc t ions

Afin  de  protége r  les  cœurs  d’îlots,  le  PLU  bioclimatiqu e  impose  que  les
construc tions  s’implante n t  en  limite  sépa ra t ive  et  non  plus  au  cent re  du  terrain.
De  plus,  la  bande  de  construc tibilité,  qui  définit  la  largeu r  du  bâti  par  rappor t  à
la  voie,  est  réduite  de  20  à  18  mètre s  afin  d’incite r  à  const rui r e  des  logemen t s
traver sa n t s  sur  rue  plutôt  qu’en  cœur  d’îlot.  Enfin,  la  hauteu r  des  construc t ions
est  limitée  à  15  mètre s  dans  les  cœurs  d’îlots,  sauf  en  cas  d’adosse m e n t  à  des
construc tions  existant e s ,  où  il  est  possible  de  s’aligne r  sur  l’existan t  :  cela  doit
inciter  là  encore  à  libérer  le  centr e  des  parcelles  pour  constitue r  des  espaces  de
pleine  terr e  végétalisés  et  homogèn e s .

Par  ailleurs,  afin  d’encoura g e r  le  développe m e n t  d’espaces  de  pleine  terre ,  la
sous- section  UG.3.1  autorise  l’implanta t ion  des  const ruc t ions  en  retr ai t  de
l’aligneme n t ,  ce  qui  ouvre  la  possibilité  de  libére r  un  espace  végétalisé  entre  le
bâti  et  la  rue.

Le  PLU  bioclimatiqu e  repren d  le  plan  géné ral  des  hauteu r s  figuré  au  règlemen t
graphiqu e,  qui  déte rmine  les  hauteu r s  plafond  à  Paris  depuis  le  POS  de  1977.
Afin  de  protége r  certaines  vues  remar q u a b les ,  des  fuseaux  de  protec tion  la
limitent  sur  des  secteur s  précis  carac té r i sé s  par  des  perspec t ives
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exceptionn elles .  De  plus,  la  prise  en  compte  de  la  séquenc e  urbaine  peut  induire
une  hauteu r  inférieu re  à  celle  autorisée  par  le  règleme n t ,  comme  évoqué
précéd e m m e n t .

L’approche  bioclimatiqu e  a  amené  à  propose r  une  régulat ion  différente  des
règles  de  hauteu r  en  fonction  de  la  largeu r  des  voies.  L’analyse  de  la
typomorp hologie  parisienne  a  conduit  à  considé re r  les  voies  de  12  mèt res  de
large  comme  un  seuil  importa n t .  En  dessous  de  cette  valeur,  de  nombre u s e s
voies  compor t e n t  des  bâtimen t s  dont  la  hauteu r  sur  rue  dépass e  le  gaba ri t
autorisé ,  et  nombre  d’entre  elles  étaient  affectées  au  règleme n t  graphique  d’un
filet  de  hauteu r  permissif,  perme t t a n t  de  prése rve r  cet  état  de  fait.  En  revanche ,
dans  de  nombre u s e s  voies  plus  larges ,  notam m e n t  les  avenues  et  boulevards ,
certaines  règles  limitaien t  à  l’inverse  les  possibilités  de  const rui r e  alors  que  la
séquenc e  urbaine  inciter ai t  à  autorise r  davantag e  d’oppor tuni t é s .

Les  filets  de  hauteu r  correspo n d e n t  à  des  presc rip t ions  de  hauteu r  maximales
sur  des  voies  particuliè re s  afin  de  conserve r ,  compléte r  ou  créer  des  formes
urbaines  ou  des  typologiques  par ticuliè r e s  à  ces  voies.  Un  réexame n  comple t  de
ces  filets  de  hauteu r  a  été  mené,  afin  de  favoriser  une  const ruc t ion  au  gabari t
dans  les  grande s  voies  et  perme t t r e  ainsi  de  projete r  de  l’ombre  sur  certains
espaces  publics  et  de  faciliter  la  production  de  logeme nt ,  tout  en  réduisan t  ces
possibilités  dans  les  voies  étroi tes  pour  au  contrai r e  faciliter  la  circulat ion  d’air.

Par  ailleurs ,  le  PLU  bioclimatique  autorise  les  suréléva tions  d’un  niveau  plus
combles  en  dépass e m e n t  des  hauteu r s  maximales  lorsqu’il  s’agit  de  projets  de
construc tion  de  logeme nt  qui  présen t e n t  un  intérê t  pour  l’environn e m e n t  ou  la
qualité  de  vie.  Ces  exceptions  conce rn e n t  notam m e n t  les  dispositifs  d’économie,
de  récupér a t ion  ou  de  créa tion  d’énergie ,  la  végétalisa t ion  en  toiture ,  les
aména g e m e n t s  liés  aux  pratiques  spor tives  et  l’agricultu re  urbaine.

Tissu  modern e  au  service  du  logem e n t

Le  PLU  bioclimatiqu e  identifie  un  nouveau  secteu r  des  bâtimen ts  et  ensembles
modern es  qui  corre spon d  aux  immeubles  carac té r i s t iqu es  des  années  1960  et
1970,  nombre ux  à  Paris  en  dehors  des  arrondisse m e n t s  du  cent re  historique .
L’identifica tion  de  ce  secteur  vise  à  y  propose r  des  règles  adapté e s  tenant
compte  des  spécificités  du  bâti  afin  d’en  favorise r  la  réhabilita t ion  et  la
transfor ma t ion  tout  en  conse rvan t  ses  qualités  paysagè r e s  (percée s ,  générosi t é
des  espaces  libres,  etc.).  Par  ailleurs,  le  règleme n t  perme t  l’épaississe m e n t  de
ces  bâtimen t s  afin  d’améliore r  l’habitabilité  des  logeme nt s  et  leur  adapta t ion  au
dérèglem e n t  climatique .  Enfin  dans  le  secteur  modern e ,  les  suréléva tions  à
usage  d’habita t ion  sont  admises  en  dépasse m e n t  des  gabari t s- enveloppe  et  des
plafonds  de  hauteu r  dans  la  limite  de  trois  niveaux  suppléme n t a i r e s  afin  de
favorise r  leur  muta tion  et  d’accueillir  de  nouveaux  logement s .

j. Le  méc a n i s m e  de  pro m o t i o n  des  ext e r n a l i t é s  pos i t i v e s

Afin  de  maximise r  les  bénéfices  de  chaque  projet  sur  le  terri toire  parisien,  le
PLU  bioclimatiqu e  met  en  place  le  mécanisme  de  promotion  des  extern ali t és
positives,  défini  dans  le  chapit re  UG.8.  Ces  dernières  correspo n d e n t  aux  effets
bénéfiques  des  projets  sur  leur  environne m e n t  urbain,  environn e m e n t a l  et
social,  à  l’échelle  de  leur  voisinage  proche  jusqu’à  celle  du  terri toi re .  La  prise  en
compte  de  ces  extern ali t és  se  tradui t  par  le  renforce m e n t  de  cer taines  exigences
fixées  par  les  autre s  chapit r es  du  règleme n t .
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Ainsi,  tout  projet  de  const ruc t ion  neuve  ou  de  res t ruc tu r a t ion  lourde  d’une
surface  de  planche r  supérieu re  à  150  m²  doit  remplir  au  moins  trois  critèr e s  de
performa n c e  (sur  neuf  existant s)  relevant  d’au  moins  deux  thématiqu e s
distincte s  (sur  trois  existant e s) .  Les  critèr e s  sont  les  suivants  :

 Thématique  1,  biodiversi t é  et  environne m e n t  :

o Taux  d’espace  libre,

o Végétalisa t ion  du  bâti,

o Réutilisation  des  eaux  de  pluie.

 Thématique  2,  progra m m a t ion  :

o Mixité  sociale,

o Diversi té  des  fonctions  urbaines ,

o Animation  de  rez- de- chaussé e .

 Thématique  3,  efficacité  énerg é t iqu e  du  bâti  :

o Performa n c e  énergé tiqu e  du  bâti,

o Confor t  d’été,

o Réduction  de  l’impact  carbone .

Les  princip a l e s  dispo s i t i o n s  du  règle m e n t  écrit  et
grap hiq u e  des  zone s  UGSU,  UV  et  N

a. La  zone  UGSU

Pa  rappor t  au  précéde n t  PLU,  la  zone  urbaine  des  grands  services  urbains
(UGSU)  est  notam m e n t  complété e  sur  le  plan  environne m e n t a l  pour  intégre r
des  exigences  similaires  à  celles  de  la  zone  UG  en  matiè r e  de  concep tion
bioclimatique  et  de  perform a n c e s  environn e m e n t a l e s  des  bâtimen ts .  Les  règles
relatives  aux  espaces  libres  et  à  la  végétalisa t ion  sont  égaleme n t  très  proches  de
celles  de  la  zone  UG.  Par  ailleurs  la  zone  UGSU  intègre  la  petite  ceintur e
ferroviaire  et  y  institue  des  dispositions  particuliè re s  afin  d’y  favoriser  les
usages  récré a tifs  et  écologiques .

k. La  zone  UV

La  zone  urbaine  verte  (UV)  inclut  les  espaces  suivants  :

 Les  parcs,  jardins,  espaces  verts  publics  et  les  cimetiè r e s  ;

 Des  espaces  consac ré s  à  la  détente ,  aux  loisirs,  aux  spor ts  ;

 Des  cours,  promen a d e s  et  terre- pleins  des  grande s  places  parisiennes  ;

 Les  plans  d’eau,  les  berges  basses  et  les  quais  portuai re s  de  la  Seine  et
des  canaux,  à  l’exception  des  espaces  qui  ont  une  autre  vocation  que  celle
de  la  zone  ;
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 Certains  talus  du  boulevard  périphé r iqu e .

Les  règles  de  la  zone  UV  visent  à  prése rve r  ou  améliore r  la  qualité  de  ces
espaces  et  à  mainteni r  ou  développer  leur  vocation  récréa tive  (loisirs ,  culture ,
spor t ,  agricultu re  urbaine…)  Elles  visent  égalem en t  à  perme t t r e  sur  les  voies
d’eau  et  les  berges  le  développe m e n t  du  transpor t  de  passage r s  par  bateaux
ainsi  que  le  transi t  de  march a n dises  et  de  déchets  par  voie  d’eau.

Les  règles  de  la  zone  UV  complèt en t  et  renforcen t  globalem e n t  les  dispositions
issues  du  précéd e n t  PLU.

l. La  zone  N

La  zone  naturelle  et  forestiè r e  (N)  correspo n d  aux  bois  de  Boulogne  et  de
Vincennes.  Son  périmèt r e  est  recondui t  par  rappor t  au  précéd e n t  PLU.  Les
objectifs  de  cette  zone  sont  d’une  part  de  prése rve r  les  milieux  naturel s  et
met t re  en  valeur  les  paysage s  et  d’autre  part  de  mainteni r  leur  vocation
récré a t ive,  pédagogique ,  culturelle,  de  promen a d e ,  de  loisir  en  plein  air  et  de
sport .

Une  des  principales  carac t é r is t iques  de  la  zone  N  conce rn e  les  secteu r s  de  taille
et  de  capacité  d’accueil  limitées  (STECAL).  Ces  secteu r s  perme t t e n t  de  façon
exceptionn elle  de  développer  des  projets  d’équipe m e n t s  publics  ou  d’inté rê t
collectif  liés  à  des  activités  sportives,  de  loisirs  ou  au  développe m e n t  de
l’agricultu re  urbaine.  Le  PLU  prévoit  une  diminution  des  surfaces  des  STECAL
de  17,1  hectar es  dans  le  bois  de  Boulogne  et  de  54,3  hecta re s  dans  le  bois  de
Vincennes.

m. Les  Orienta t i o n s  d’Amé n a g e m e n t  et  de
Progra m m a t i o n

Les  OAP  définissen t  des  intentions  et  orient a t ions  d’amén a g e m e n t  qualita t ives
portan t  sur  l’aménag e m e n t ,  l’habita t ,  les  transpor t s ,  les  déplace m e n t s ,  etc.

 Ces  dernières  s’imposen t  aux  autorisa t ions  d’urbanism e  dans  un  rappor t  de
compa tibilité.  Les  OAP  compre n n e n t  égaleme n t  des  schém as  ou  cartes  qui
précisen t  les  dispositions  urbaines ,  techniques  ou  progra m m a t iq u e s  à  mett r e  en
œuvre  pour  chaque  thème  ou  secteur .  Les  OAP  peuvent  être  sectorielles  ou
thématiqu e s .

1 . Les  OAP  thé m a t i q u e s

Alors  que  le  PLU  précéd e n t  compor t a i t  une  seule  OAP  thématiqu e  relative  à  la
cohére nc e  écologique,  il  est  proposé  de  renforce r  significativeme n t  ce  type
d’outil,  qui  perme t  de  déte rmin e r  et  consac re r  des  orienta t ions  priori tai re s  dans
différent s  domaines  de  compé te nc e  du  PLU  et  de  fonder  une  approch e
qualita t ive  des  projets.  Le  PLU  bioclimatique  met  ainsi  en  place  sept  OAP
thématiqu e s  qui  recouvren t  les  thèmes  centra ux  du  docume n t .

a. L’OAP  Liens  mé t r o p o l i t a i n s

Cette  OAP  prévoit  le  renforce m e n t  des  liens  entre  Paris  et  la  Métropole  du
Grand  Paris.  Elle  repose  sur  quat r e  objectifs  principaux  :  lutte r  contre  les
grand es  sources  de  nuisances  et  réduir e  les  risques  liés  aux  grand es
infras t ruc t u r e s  ;  renforce r  la  continuité  et  la  lisibilité  des  parcour s  en
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s’appuyan t  sur  les  continui té s  paysag è r es  métropoli taines  ;  renforce r  les
porosités  avec  les  commu n e s  limitrophes  ; requalifier  les  fonctions  urbaines  et  la
diversificat ion  des  usages .  L’OAP  déploie  ces  objectifs  par  rappor t  au  contexte
de  cinq  secteu r s  :

 Le  bouleva rd  périphé riqu e  et  ses  abords  ;

 La  Seine  et  ses  berges  ;

 Les  bois  et  leurs  lisières  ;

 Les  canaux  et  leurs  berges  ;

 La  vallée  de  la  Bièvre.

n. L’OAP  Espa c e  publ i c

L’OAP  Espace  public  vise  à  guider  la  conception  et  l’évolution  de  l’espace  public
parisien  en  vue  d’accélére r  son  adapta t ion  face  au  dérèglem e n t  climatique,  à
l’érosion  de  la  biodiversi té ,  et  aux  nouveaux  usages .  Cette  OAP  vise  égaleme n t  à
renforce r  la  place  de  la  nature  partout  où  cela  est  possible  et  notam m e n t  sur  les
espaces  jusqu’ici  dévolus  à  la  voiture ,  et  de  favorise r  son  carac t è r e  accueillan t ,
confor table  et  accessible  à  tous  les  publics.  Elle  est  struc tu ré e  selon  quat re
grand es  parties  :

 Intégre r  les  enjeux  du  dérèglem e n t  climatique  et  de  l’érosion  de  la
biodiversi té  dans  l’aménag e m e n t  de  l’espace  public  notamm e n t  grâce  à
une  politique  de  débitumisa tion  et  de  végétalisa t ion  au  maximu m  du
potentiel  de  chaque  site  ;

 Rendre  l’espace  public  accessible  et  accueillan t  pour  le  plus  grand
nombre  ;

 Valoriser  la  dimension  patrimoniale  de  l’espace  public  parisien  et  tout
par ticulièr e m e n t  du  mobilier  historique  ;

 Faire  cohabite r  les  différent s  usages  de  l’espace  public.

o. L’OAP  Quar t i e r  du  quar t  d’he ur e

Avec  cette  OAP,  le  PLU  bioclimatique  entend  promouvoir  une  nouvelle  manière
de  concevoir  les  espaces  publics  afin  d’améliore r  le  cadre  de  vie  des  habitan t e s
et  des  habitan ts  en  offrant  un  socle  de  services ,  d’équipe m e n t s ,  de  commer ce s
de  proximité,  tout  en  réponda n t  aux  besoins  d’un  développe m e n t  productif  local
et  en  limitant  les  déplace m e n t s  polluants .  Ces  objectifs  sont  déclinés  dans  trois
par ties  qui  composen t  cet te  OAP  :

 Une  ville  des  proximités  intégra n t  les  enjeux  de  santé  de  ses  habitan t e s ,
habitan t s ,  usage r s  et  usagè r es  ;

 Des  quar tie r s  pourvus  des  centr ali tés  et  améni tés  nécessai r e s  à  la  vie
quotidienn e  ;

 Une  ville  productive  et  décarbo n é e .
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p. L’OAP  Héri ta g e  et  tran s f o r m a t i o n

Cette  OAP  est  compléme n t a i r e  des  dispositions  du  règleme n t  en  matiè re
d’inte rven tion  sur  le  bâti,  de  réhabilita tion  et  de  transform a t ion  des
construc tions .  En  particulie r ,  elle  précise  les  modalités  d’interven tion
vertueus e s  et  les  méthod es  à  déployer  lors  d’interven t ions  sur  l’existan t .  Elle
déploie  cinq  orienta t ions  :

 S’appuyer  sur  l’existant  en  priorité  ;

 Mettre  en  valeur  les  qualités  bioclimatiqu es ,  urbaines  et  architec tu r a l e s
des  construc tions  existant e s  ;

 Réaliser  des  transform a t ions  sobres  et  pérenn e s  ;

 Améliorer  les  qualités  d’usage  ;

 Concouri r  à  la  biodiversi té .

q. L’OAP  Cons t r u c t i o n  neuv e

Pendan t  de  l’OAP  Héritage  et  transform a t ion ,  cet te  OAP  est  compléme n t a i r e  des
dispositions  du  règleme n t  relatives  aux  const ruc t ions  neuves  et  décline  des
orienta t ions ,  principes  et  méthodes  perme t t a n t  d’envisage r  des  const ruc t ions
neuves  vertueu s es .  Ces  orienta t ions  sont  les  suivantes  :

 Développer  une  architec tu r e  bioclimatiqu e  et  contextuelle  ;

 Réaliser  des  construc tions  sobres ,  pérenn e s  et  réversibles  ;

 Promouvoir  une  haute  qualité  d’usage  ;

 Concouri r  à  la  biodiversi té .

r. L’OAP  Biod iv e r s i t é  et  ada p t a t i o n  au  chan g e m e n t  clim a t i q u e

Cette  OAP  propose  des  orienta t ions  en  matiè re  de  renforce m e n t  de  la  place  de
la  nature  en  ville,  notamm e n t  de  la  place  des  arbres ,  de  biodiversi té  et  de
facilitation  du  fonctionne m e n t  des  écosyst èm e s .  Elle  compor t e  :

 Des  orienta t ions  généra le s  valables  pour  l’ensemble  du  terri toi re  de  la
capitale  :  prése rva t ion  des  sols  naturel s  et  désimper m é a b i lisa t ion  ;
développe m e n t  et  qualification  du  végétal  ;  végétalisat ion  des
construc tions  ;  gestion  de  déche ts  organiques  in  situ  ;  développe m e n t  de
la  trame  nocturn e  ;  adapta t ion  de  l’espace  public  au  dérègle me n t
climatique .

 Des  orienta t ions  localisées  applicables  à  certains  projets  parmi  lesquels
les  trames  verte  et  bleue,  les  secteu r s  les  plus  exposés  à  l’effet  d’îlots  de
chaleur  urbains,  les  secteu r s  carencés  en  espaces  verts  ouver t s  au  public
et  les  espaces  publics  par ticuliè r e m e n t  vulnérables  aux  épisodes  de  fortes
chaleur .  
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s. L’OAP  Sant é  publ i q u e  et  enviro n n e m e n t a l e  

Cette  OAP  regroup e  les  principales  dispositions  des  autres  OAP  qui  traiten t  de
la  santé  afin  de  donner  plus  de  visibilité  à  cette  thématiqu e  centrale .  Elle
compor t e  :

 Un  rappel  des  orient a t ions  des  autres  OAP  thématiqu e s  en  relation  avec
la  santé  : renforce r  l’accès  à  l’offre  de  prévention  et  de  soin  ; renforce r  la
végétalisa tion  et  rafraîchir  la  ville  ; promouvoir  une  alimenta t ion  durable  ;
concevoir  des  projets  favorables  à  la  santé  des  habitan t e s  et  des  habitan t s
et  offrant  des  conditions  d’habitabilité  adapté es  au  dérègle me n t
climatique  ;  faire  évoluer  les  mobilités  et  l’espace  public  pour  réduire  les
pollutions  et  favoriser  l’activité  physique.

 Des  orienta t ions  relatives  à  certains  secteu r s  spécifiques  :  la  Seine  et  ses
berges ,  les  bois  et  leurs  lisières,  les  canaux  et  leurs  berges ,  les  grand es
infras t ruc t u r e s  et  le  boulevard  périphé r iqu e ,  s’agissan t  notamm e n t  des
nuisances  spécifiques  liées  à  ces  dernier s  équipem e n t s  (bruit  et  qualité  de
l’air).

 Des  orienta t ions  compléme n t a i r e s  applicables  dans  le  secteu r  de  la
ceintu re  verte  et  spor tive  :  prése rve r  et  renforce r  la  végétalisa t ion  ;
accélére r  l’adapta t ion  au  change m e n t  climatique  des  espaces  publics  et
des  espaces  sport ifs  et  de  loisirs  ;  adapte r  la  concep tion  des  projets  de
construc tion  et  projets  d’aména g e m e n t  aux  nuisanc es  spécifiques  de  ces
secteu r s .

Les  OAP  sector i e l l e s

Dans  la  continui té  du  précéd en t  PLU,  le  PLU  bioclimatique  instau re  des  OAP
sectorielles.  Ces  derniè res  sont  consti tué es  de  dispositions  écrites  qui  les
décriven t  et  en  définissen t  les  objectifs  ainsi  que  d’un  schém a  d’aména g e m e n t
qui  en  délimite  le  périmèt r e  et  spatialise  les  conditions  d’amén a g e m e n t  propres .

Certaines  OAP  sectorielles  correspo n d e n t  à  une  Zone  d’Aménag e m e n t
Concer t é e  (ZAC),  auquel  cas  leur  contenu  rappelle  les  objectifs  fixés  lors  de  la
délibéra t ion  correspo n d a n t e .

Le  PLU  bioclimatiqu e  liste  treize  OAP  sectorielles  :

 Bercy- Charen ton  (12 e  arrondisse m e n t )  ;

 Gare  de  Lyon- Daumesnil- Les  Message r ie s  (12 e  arrondisse m e n t )  ;

 Portes  de  l’Est  parisien  (12 e  et  20 e  arrondisse m e n t s )  ;

 Bédier- Oudiné  (13 e  arrondisse m e n t )  ;

 Olympiades- Villa  d’Este- Place  de  Vénétie  (13 e  arrondisse m e n t )  ;

 Paris  Rive  Gauche  (13 e  arrondisse m e n t )  ;

 Paul  Bourge t  (13 e  arrondisse m e n t )  ;

 Maine- Montpa r n a s s e  (6 e , 14 e  et15  arrondisse m e n t )  ;
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 Saint- Vincent  de  Paul  (14 e  arrondisse m e n t )  ;

 Bartholomé- Brancion  (15  arrondisse m e n t )  ;

 Beaugre n elle  / Front  de  Seine  (15  arrondisse m e n t )  ;

 Hélipor t- Suzanne  Lenglen- Frères  Voisins- Aquabouleva rd
(15  arrondisse m e n t )  ;

 Paris  Nord- Est  (18 e  et  19 e  arrondisse m e n t s ) .

Le  précéd e n t  PLU  compor t ai t  25  OAP  sectorielles.  12  OAP  ont  été  supprimé e s ,
elles  correspo n d e n t  aux  opéra t ions  d’aména g e m e n t s  achevées .

*  *  *

Considéra n t  l’ensemble  de  ces  avancées ,  le  nouveau  PLU  bioclimatiqu e  de  Paris
répondr a  aux  atten t e s  exprimé es  par  les  Parisiennes  et  Parisiens  et  tous  les
acteur s  qui  ont  eu  l’occasion  de  contribu e r  grâce  à  un  dispositif  de  concer t a t ion
sans  précéd e n t .  

Le  PLU  bioclimatiqu e  entend  par  ailleurs  clarifier  et  simplifier  de  nombre ux
aspec ts  des  règles  qui  s’imposen t  aux  porteu r s  de  projets.  Ces  dernie rs  ont  été
consulté s  tout  au  long  de  l’élabora tion  du  docume n t ,  de  même  que  les  par ties
prena n t e s  publiques  et  privées  concern é e s  par  l’urbanisme  parisien.

Le  PLU  bioclimatiqu e  reflète  les  équilibres  entre  les  différen ts  intér ê t s  qui  ont
pu  s’exprimer  lors  de  son  élabora tion.  En  particulie r ,  le  docume n t  concilie  la
nécessi té  d’adapte r  la  ville  au  dérèglem e n t  climatiqu e  et  la  protec tion  de  toutes
et  tous.

Le  PLU  bioclimatiqu e  s’attach e  ainsi  à  perme t t r e  la  production  de  nouveaux
logement s  pour  toutes  et  tous,  dont  une  grand e  par t  de  logement s  publics,  tout
en  garan t issa n t  un  développe m e n t  significatif  de  la  pleine  terre ,  des  espaces
verts  et  de  la  végétalisa t ion  sur  l’ensemble  du  terri toire  parisien.

De  même,  le  PLU  bioclimatique  perme t t r a  à  la  fois  de  réduir e  l’emprein te
carbone  du  bâti  parisien  tout  en  prése rvan t  sa  valeur  et  sa  diversi té
patrimoniale ,  plaçant  la  ques tion  des  usages  et  de  la  qualité  de  vie  au  cœur  de
la  fabrique  de  la  ville  Enfin,  la  prise  en  compte  de  la  santé  environn e m e n t a l e
dans  tous  les  aspec ts  de  l’urbanism e  et  la  volonté  de  pense r  l’avenir  de  Paris  au
sein  de  la  Métropole  consti tuen t  des  axes  forts  du  PLU  bioclimatique .

Par  le  présen t  projet  de  délibéra t ion,  je  vous  propose  donc  de  prendr e  acte  du
bilan  de  la  conce r t a t ion  relative  à  la  révision  du  PLU  de  Paris  et  d’arrê t e r  le
projet  de  PLU  bioclimatique .

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .
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2023 DU 33 – PLU – Révision – Approbation du bilan de la concertation et arrêt du projet

Le Conseil de Paris,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2131-1, L.2131-2,
L.2511-1 et suivants ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.101-2, L.103-2 à L.103-6, L.104-1, L.132-7, L.132-
9, L.153-8, L.153-14, L.153-33, R.104-1, R.104-2, R.104-11, R.104-21 à R.104-25, R.153-1, R.153-3, et
R.153-11 ;

Vu le décret n° 2023-195 du 22 mars 2023 portant diverses mesures relatives aux destinations et sous-
destinations  des  constructions  pouvant  être  réglementées  par  les  plans  locaux  d’urbanisme  ou  les
documents en tenant lieu ;

Vu le  plan  local  d’urbanisme (PLU) de  Paris  approuvé les  12  et  13 juin 2006 et  ses  mises  à  jour,
modifications, révisions simplifiées et mises en compatibilité intervenues depuis cette date ;

Vu la délibération 2020 DU 104 en date des 15, 16 et 17 décembre 2020 prescrivant la révision du PLU
de Paris, approuvant les objectifs poursuivis et définissant les modalités de la concertation préalable ;

Vu les éléments portés à la connaissance de la Ville par le préfet de Paris, préfet de la Région Île-de-
France ;

Vu  le  débat  tenu  le  16  novembre  2021  au  sein  du  Conseil  de  Paris  sur  les  orientations  du  projet
d’aménagement et de développement durables (PADD) ;

Vu le projet de délibération en date du                                          par lequel Mme la Maire de Paris lui
propose d’approuver le bilan de la concertation préalable et d’arrêter le projet de PLU révisé ;

Vu le bilan de la concertation,  tiré  dans les conditions  prévues à l’article  L.103-6 du code de l’urbanisme
figurant en annexe I à la présente délibération ;

Vu le projet de PLU, figurant en annexe II à la présente délibération ;

Vu l’avis du conseil de la mairie de Paris Centre en date du                                          ;
Vu l’avis du conseil du 5e arrondissement en date du                                            ;
Vu l’avis du conseil du 6e arrondissement en date du                                            ;
Vu l’avis du conseil du 7e arrondissement en date du                                            ;
Vu l’avis du conseil du 8e arrondissement en date du                                            ;
Vu l’avis du conseil du 9e arrondissement en date du                                            ;
Vu l’avis du conseil du 10e arrondissement en date du                                            ;
Vu l’avis du conseil du 11e arrondissement en date du                                            ;
Vu l’avis du conseil du 12e arrondissement en date du                                            ;
Vu l’avis du conseil du 13e arrondissement en date du                                            ;
Vu l’avis du conseil du 14e arrondissement en date du                                            ;
Vu l’avis du conseil du 15e arrondissement en date du                                            ;
Vu l’avis du conseil du 16e arrondissement en date du                                            ;



Vu l’avis du conseil du 17e arrondissement en date du                                            ;
Vu l’avis du conseil du 18e arrondissement en date du                                            ;
Vu l’avis du conseil du 19e arrondissement en date du                                            ;
Vu l’avis du conseil du 20e arrondissement en date du                                            ;

Considérant qu’il convient de faire application, dans le projet de PLU arrêté, des articles R.151-27 et R.151-28 du
code de l’urbanisme dans leur rédaction résultant, en dernier lieu, du décret susvisé du 22 mars 2023 relatif aux
destinations et sous-destinations des constructions pouvant être réglementées par les PLU ou les documents en
tenant lieu ;

Considérant que les orientations du PADD sont conformes aux objectifs énoncés par la délibération du
Conseil de Paris 2022 DU 104 susvisée portant prescription de la révision du PLU de Paris et aux articles
L.101-1 et L.101-2 du code de l’urbanisme ;

Considérant  que  la  concertation  organisée  dans  le  cadre  de  la  révision  du  PLU  s’est  déroulée
conformément aux dispositions des articles L 103-2 et  suivants du Code de l’urbanisme et selon les
modalités énoncées dans la délibération 2020 DU 104 susvisée ;

Considérant que le projet de PLU révisé tel qu’annexé à la présente délibération est prêt à être transmis
aux personnes publiques associées à son élaboration ;

Considérant le bilan de la concertation annexé à la présente délibération ;

Considérant qu’il convient d’arrêter le projet de PLU révisé ;

Sur le rapport présenté par M. Emmanuel GRÉGOIRE au nom de la 5e Commission ;

Délibère :

Article 1er : Est tiré le bilan de la concertation préalable portant sur la révision du plan local d’urbanisme
de Paris, tel qu’il est établi à l’annexe I de la présente délibération.

Article 2 : Le projet de plan local d’urbanisme de Paris, tel  qu’il  figure à l’annexe II  de la présente
délibération, est arrêté.

Article 3 : En application des articles L.153-16 et L.153-33 du code de l’urbanisme, le projet de plan local
d’urbanisme arrêté sera soumis pour avis aux personnes publiques associées mentionnées aux articles
L.132-7 et L.132-9 du même code.
En application des articles L.153-17 et L.153-33 du même code, il sera également notifié aux collectivités
limitrophes qui en ont fait la demande et à la commission départementale de la préservation des espaces
naturels, agricoles et forestiers prévue à l’article L.112-1-1 du code rural et de la pêche maritime.
Enfin,  en  application  des  articles  R.104-21  et  R.104-23  du  même code,  il  sera  également  notifié  à
l’autorité environnementale.

Article  4 :  Conformément aux dispositions de l’article  R.153-3,  alinéa 2,  du code de l’urbanisme, la
présente délibération sera affichée pendant un mois à l’Hôtel de Ville de Paris, à la mairie de Paris Centre
et dans les mairies d’arrondissement.

Article 5 : En application de l’article L.2131-1 du code général des collectivités territoriales, la présente
délibération sera également notifiée à Monsieur le Préfet de la Région d’Île-de-France, Préfet de Paris, au
titre du contrôle de légalité des actes des collectivités territoriales.
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